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			INTRODUCTION

			L’HISTOIRE DE L’ÉPURATION FRANÇAISE d’après-Libération, largement privée de l’accès aux sources originales jusqu’au tournant des années 1990, a longtemps intéressé peu de chercheurs1. Quand les fonds sont devenus accessibles, l’intérêt pour son étude s’est, sur fond d’essor de l’histoire du « genre », concentré sur les méfaits de la tonte des femmes, puis s’est étendu à la phase initiale générale du processus, tenue pour aussi horrifiante que les crimes « genrés ». Cette première « épuration [dite] sauvage » aurait eu pour véritables moteurs les mesquins règlements de comptes à la Clochemerle, et surtout l’obsession de vengeance « de classe » ou la rage aveugle des résistants FTP, faux nez d’un PCF lorgnant le pouvoir.

			Ces moteurs emballés auraient été arrêtés par l’« État de droit » gaulliste, lui-même rénové et disposé à la rénovation, mais soucieux d’assurer à la fois son autorité régalienne et la légitimité d’un processus par nature exorbitant du droit commun. La demande d’épuration apparaît d’ailleurs comme d’autant plus illicite ou illégale que l’historiographie bien-pensante a dissocié la phase qualifiée d’épuratrice « sauvage », qu’elle stigmatise pour sa barbarie ou son irrationalité, de l’extrême violence des pratiques de l’occupant et de ses auxiliaires français. À l’ère, simultanée, de la révision drastique des problématiques historiques progressistes qui avaient régné de la Libération aux années 1980 sur l’Occupation, Vichy, la Collaboration et la Résistance, la chronologie a été mise au rebut, et un mépris écrasant affiché envers l’apport des archives primaires et leur ineptes utilisateurs.

			L’assemblée générale de la Société d’histoire moderne contemporaine (SHMC) du 31 mars 2001, à l’ENS, proclama, via sa « Table ronde [sur] les historiens et les archives », que des « néopositivistes » – soigneusement exclus de ce « débat » consensuel – empilaient sottement la correspondance originale sans en comprendre le sens ou le caractère relatif2. Ainsi, alors même qu’il était devenu de bon ton d’honorer verbalement le souvenir et l’enseignement de l’historien résistant Marc Bloch, ses prescriptions méthodologiques, impératives sur le respect de l’ordre chronologique, étaient clairement rejetées : « le temps historique est “le plasma même où baignent les événements et comme le lieu de leur intelligibilité” », avait modestement rappelé, sous l’Occupation, le médiéviste3.

			Ont donc été rompus ou négligés depuis le tournant du XXe siècle les liens organiques entre, d’une part, les faits, juridiquement distincts, de « collaboration » ou/et d’« intelligence avec l’ennemi » ou « trahison » et, d’autre part, l’épuration censée frapper les individus qui les avaient commis avant et depuis la Défaite. La fantaisie chronologique est de règle sur les phases de l’épuration même : assimilée à une quête obsessionnelle de revanche sociopolitique, l’épuration stricto sensu est confondue avec les combats préparatoires à la libération du territoire. La mise en avant de ces violences est d’autant plus logique que sont passés sous silence ou niés l’utilité et l’objectif militaires de court terme de ces combats, conduits par une Résistance intérieure à très forte composante FTP : libérer le territoire national envahi depuis mai-juin 1940.

			Cette confusion chronologique a été favorisée sinon dictée par la droitisation universitaire généralisée depuis plusieurs décennies, assurée de l’appui de l’État et des milieux dirigeants français en quête d’histoire consensuelle « européenne »4. L’historiographie dominante présente donc Vichy sous un jour de plus en plus favorable ou lénifiant, illustré par l’éclatant succès du concept de « vichysto-résistance », opportunément forgé à la fin du XXe siècle mais strictement absent des sources 1940-19445. La discrétion « européiste » éclipse désormais les nombreuses phases sinistres de l’histoire franco-allemande qui, elles, peuplent les fonds originaux. Depuis les années 1990, les historiens qui n’ont pas renoncé à opposer Collaboration et Résistance et qui répugnent à la réévaluation positive de Vichy ont donc été brocardés comme adeptes d’un prétendu « résistantialisme ». Le terme, ainsi doté d’une étiquette scientifique, a pourtant été directement emprunté au vocabulaire du « parti de Vichy » ou « parti de la Collaboration » qui, à l’heure où la « guerre froide » déclarée prétendait motiver un Grand Pardon très antérieur, fustigeait l’épuration comme le crime suprême de l’histoire française6. Au nom de la dénonciation de ce qui est aujourd’hui qualifié de « mythe résistancialiste »7 a été contesté jusqu’au concept même de Collaboration. L’assaut a été prioritairement voué à la défense des maîtres économiques de la société, les grands patrons, qui ne faisaient pas de politique, avaient dû gérer la pénurie et contre lesquels « les accusations » portées après la Libération étaient, « au demeurant, souvent vagues »8.

			La Collaboration a donc fini par se réduire à la collaboration de plume ou à la répression policière ou crapuleuse la plus indéniable : ont été ciblés des personnages tels que Pierre Laval et René Bousquet, des journalistes et idéologues et des canailles miliciennes-LVF, etc. Le capital financier ayant explicitement été exclu du champ des recherches ou des questionnements, en ont aussi pratiquement disparu l’armée, la magistrature – sauf notable exception9 –, la police dans son ensemble et le haut-clergé. Dans un contexte généralisé de réhabilitation du « bon Vichy » d’avant la prétendue « dérive » de 1942, d’exaltation de l’introuvable « vichysto-résistance » et d’omission des faits et gestes commis par les grands épurables entre les années 1930 et la Libération10, l’opprobre est jeté depuis le début du XXIe siècle, et de plus en plus violemment, sur la Résistance active et l’« épuration sauvage » à laquelle elle se serait livrée pendant deux ans au moins (1943-1945).

			L’historiographie n’agréait pas encore, en 2003, l’image apocalyptique qui s’impose désormais dans l’édition et le canal audiovisuel. Elle alertait cependant déjà ses lecteurs sur le « phénomène social massif » de l’épuration, livrant « ces chiffres dans toute leur ampleur : environ 350 000 dossiers instruits en vue d’un passage en Cour de Justice, près de 95 000 personnes frappées, à titre principal ou accessoire, d’indignité nationale, près de 30 000 fonctionnaires sanctionnés ». Elle « soulign[ait] l’ambition de l’objectif initial de l’épuration : loin de la timidité rétrospectivement prêtée au phénomène, ce sont des cohortes entières qui sont passées au crible ». Certes, était-il concédé, la répression judiciaire avait frappé très inégalement sur le plan professionnel : le manque de curiosité sur les « milieux d’affaires ou les médecins » avait contrasté avec la mise en cause des « membres de professions structurellement exposées, tels les écrivains ou les hommes de théâtre ». Mais « au départ, l’épuration vise large, et elle touche haut [, du…] préfet [au…] directeur du ministère de l’Intérieur »11. Le processus n’aurait dérivé ou échoué qu’en raison de l’usure du temps, de la lassitude générale consécutive et de la « guerre froide » (re)plaçant objectivement les périls soviétiques au premier plan.

			Les sources obligent à imputer à d’autres facteurs la non-épuration française, choix de terme assez clair pour dispenser de l’interrogation sur d’éventuels « ratages » de l’épuration. Une telle option m’amènera d’abord à distinguer formellement l’épuration de ce qu’elle ne fut pas. Elle aurait été amorcée par une résistance intérieure armée plaçant le pays au bord de la « guerre civile », soit « limitée mais non moins réelle »12, soit quasi totale, selon les historiens qui dressent les FTP en hordes d’assassins et de malfrats. Or, la correspondance originale de l’Occupation, tant allemande que française, ne décrit que l’ampleur de la répression franco-allemande contre la Résistance intérieure et la (faible) réplique de celle-ci contre ces assauts. On n’y trouve pas trace d’une « épuration » que les combattants résistants auraient conduite contre leurs adversaires sociaux d’origine bourgeoise et pour ce seul motif. Quelques épisodes marquants de ces violences infligées à la Résistance armée et à la population par l’ennemi et ses auxiliaires, officiels et officieux, français, se retrouveront d’ailleurs dans le tableau de la non-épuration : Radio-Londres et Radio-Alger leur avaient donné grand écho, annonçant quotidiennement depuis 1943 que les criminels versant le sang des « patriotes » subiraient après la Libération le châtiment suprême. J’examinerai donc l’issue de certains de ces engagements solennels.

			Le distinguo entre ces combats de libération nationale et « l’épuration sauvage » s’impose après deux décennies de propagande ou d’intoxication sur les crimes commis par les résistants et leurs soutiens. La question occupe donc plusieurs chapitres : deux pour la période 1943-1944, où la France populaire hostile à l’occupant connut, comme l’Italie, des conditions de répression de plus en plus semblables à celles qui régnaient depuis 1941 à l’Est et en Grèce (chapitres 1 et 2) ; deux pour la libération du territoire et ses suites immédiates (chapitres 3 et 7).

			Les archives françaises, allemandes et américaines révèlent que tout s’était joué à Alger, du débarquement anglo-américain à la libération de Paris. Le chapitre 4 montrera comment la non-épuration se mit en place depuis les prémices du débarquement anglo-américain en Afrique du Nord, puis à l’ère du Comité français de Libération nationale (CFLN) : c’est-à-dire deux ans et demi avant la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Malgré la vigueur des conflits de souveraineté, intérieure et extérieure, qui dressèrent de Gaulle contre les Américains, cette question donna lieu à un remarquable consensus. 

			Cet accord de fait ou formalisé voua les délégués épurateurs de « la Résistance intérieure » à un rôle de pure figuration et au mépris délibéré des élites étatiques « gaullistes » : les pratiques d’Alger annoncèrent l’issue de l’épuration métropolitaine d’après-Libération. À lui seul, l’examen de la période automne 1942-juin 1944 incite à dissocier strictement la non-épuration 1° de l’humeur présumée des Soviets et de leurs alliés politiques français et 2° de la chronologie courante de la « guerre froide ». La décision de ne pas épurer avait très visiblement précédé les derniers mois de la guerre mondiale, marqués par le conflit ouvert anglo-américano-soviétique sur le sort de Trieste. C’est dire ce que vaut la limite chronologique d’un abandon de l’épuration qui aurait suivi la déclaration officielle de guerre contre les sombres desseins grecs et turcs de Moscou lancée le 12 mars 1947 par Truman au Congrès américain.

			Rompant avec le lyrisme de rigueur sur la police et la magistrature « rénovées », j’examinerai comment l’appareil d’État de la répression de Vichy et d’avant fut strictement maintenu, malgré une apparence fugace d’épuration, comédie dont la magistrature fut d’ailleurs pratiquement dispensée. Les chapitres 5 et 6 montreront comment, dans la France libérée, les fonctions imparties par le sommet de l’État gaulliste à ses instruments répressifs globalement intacts aboutirent à la violation de presque toutes les promesses de Radio-Londres et de Radio-Alger. Cette ligne bénéficia non seulement aux élites stricto sensu, soustraites d’emblée aux tracas – malgré la longueur, parfois, des procédures qui les visèrent –, mais aussi à la quasi-totalité des auteurs de « crimes de sang ». Ce phénomène, particulièrement sensible à la fraction de la population qui avait le plus cruellement souffert du terrorisme de l’occupant et de ses sbires français, généra quelques éclats. Les archives mettent l’accent sur la sidérante rareté de ces explosions populaires qui déchaînent depuis plusieurs décennies l’indignation des historiens de « l’épuration sauvage » (chapitre 7).

			Les derniers chapitres (8 et 9) montreront que l’assurance socio-économique et politique d’impunité acquise de principe aux plus grands collaborationnistes fut tôt renforcée par l’action empressée d’une foule de grands protecteurs. Les bergers français affluèrent dès la fin de l’été 1944, logiquement recrutés en masse parmi les collaborationnistes ou non-résistants miraculeusement transformés en « résistants » ou « vichysto-résistants » par des témoignages ou des « certificats » d’après-Libération. S’illustrèrent aussi dans cette cause des personnalités gaullistes qui s’étaient solennellement engagées à observer une sévérité implacable contre la trahison nationale. Ce fut, entre autres, le cas de la vigie radiophonique de Londres la plus ardente à la menace du châtiment suprême, Maurice Schumann.

			Les Américains, établis en France aussi solidement que dans toute la sphère d’influence dite « occidentale », jouèrent dans cette soustraction à l’épuration un rôle similaire à celui qu’ils assumaient ouvertement dans les pays d’AMGOT (American Military Government of Occupied Territories) remis à leur gestion directe. Dans les services rendus à leurs propres ressortissants – soutenus bec et ongles contre les lois françaises – et à maints Français jugés intéressants – couvrant toute la gamme collaborationniste, des « gens très bien » aux brutes policières et miliciennes –, ils jouirent presque toujours de la complicité, ouverte ou secrète, des dirigeants français, de la gauche anticommuniste à la droite. On ne s’étonnera pas de trouver à l’avant-garde de cette alliance franco-américaine anti-épuratrice Robert Schuman, « père de l’Europe » et militant atlantique de « l’American Committee on United Europe (ACUE) », lui-même arraché à l’examen initial de la Haute Cour de Justice.

		




		
			PREMIÈRE PARTIE

			La résistance populaire transformée en armée d’« épuration sauvage »

		




		
			Chapitre 1

			DE LA CRIMINALISATION DE L’ÉPURATION ET DE LA RÉSISTANCE

			« L’ÉPURATION [AURAIT] CONSTITU[É] D’ABORD UN ENJEU proprement politique […,] un point de passage obligé, nécessaire tant pour purger le pays de son besoin de justice, ou de vengeance, que pour s’assurer que les élites, étatiques et économiques, avec lesquelles on allait bâtir la reconstruction seraient indiscutables et indiscutées. » Mais l’État nouveau entendait « rester dans un cadre légal », ce qui lui fit « exclure du champ de l’épuration les subalternes qui s’étaient contentés d’exécuter les ordres reçus ». Respecter la « stricte inscription […] des opérations d’épuration […] dans un cadre légalement établi, était [pour lui] une nécessité politique absolue, d’autant qu’il entendait fermement ne pas laisser les Alliés s’y impliquer, comme ils avaient pu en avoir un moment l’intention »1.

			Cette volonté d’épurer « dans un cadre légalement établi » aurait été entravée par « l’épuration sauvage », dont l’étude a été entamée, au tournant du XXe siècle, par celle de la tonte des femmes de l’après-Libération. Elle a ouvert la voie à la criminalisation grandissante de l’épuration tout court, qui a fini par se confondre avec toutes les violences commises contre les collaborateurs entre 1943 et 1945.

			Les femmes tondues, tremplin de la criminalisation de l’épuration

			Des femmes frappées pour seul délit sexuel ?

			« L’épisode honteux des femmes tondues » occupe une grande part du terrain de l’épuration depuis les années 1990. Il est défini comme une procédure « d’expiation collective » refusant aux « seules […] femmes […,] dans le registre sexuel », le distinguo entre « les actes publics – la collaboration vénale ou économique des prostituées ou la collaboration idéologique de dénonciatrices ou de militantes – et les actes privés – une relation amoureuse » (Henry Rousso)2. Après le philosophe Alain Brossat, l’historien Fabrice Virgili emprunta en 1995 ce thème majeur de l’histoire du « genre » et des « représentations », riche en symboles plus qu’en références d’archives : « La tondeuse expiatoire » aurait visé 1° « non seulement [à] exclure la femme de la communauté nationale » mais « à détruire l’image de sa féminité », à la désérotiser, à la « désexualis[er] », à « effacer la véritable souillure […] portée par le corps de ces femmes » transformé en « support des signes de la trahison » et de « l’adultère [commis contre] la Nation », et à « reconqu[érir…] un espace perdu », etc.3.

			M. Virgili décrivit dans le premier n° de la revue Clio. Femmes, Genre, Histoire, la tonte « épuratoire » ou « expiatoire » comme le châtiment de celles qui avaient pratiqué « la collaboration horizontale » – terme officiellement utilisé dès 1944-1945 par les ministères de l’Intérieur et de la Justice et par les magistrats4 –, c’est-à-dire « eu des relations sexuelles avec un soldat allemand » (mots achevant l’article). Certes, admettait l’historien, ce sinistre cérémonial « ne se déroule pas toujours devant une foule en liesse ou en furie, […] n’est pas seulement l’œuvre de résistants de la dernière heure, […] ne châtie pas uniquement les relations sexuelles avec l’occupant, et n’est pas toujours un moyen de canaliser la violence vers le lampiste aux dépens des collaborateurs plus importants »5. L’opprobre misogyne continue cependant à caractériser, en 2000, la peine infligée par « la France “virile” » : on a compté « parmi […] les femmes tondues […] nombre de collaboratrices », mais « le crâne rasé […], châtiment sexué de la collaboration », s’assimile à l’infamante « fleur de lys apposée au fer rouge sur l’épaule des prostituées sous l’Ancien Régime »6.

			Pour le lecteur ou le spectateur contemporain, l’épuration tend à se confondre depuis le tournant des années 1980 avec la barbarie du sort infligé à la Libération à des femmes, parce que femmes7. La tonte expiatoire a envahi les écrans, des documentaires aux fictions, fournissant aux journaux télévisés la matière exclusive de la représentation de l’après-Libération8. Les historiens les plus radicaux dans la dissociation collaboration-répression, tel Jean-Paul Cointet, décrivent en termes de plus en plus violents « ce rituel morbide » par lequel « on s’achète à bon compte un brevet de résistance […,] ces mascarades douteuses […] organisées par des “commandos” spécialisés opérant à l’échelle d’une région » contre « ces malheureuses ». Il y aurait eu « 20 000 [femmes tondues] pour l’ensemble de la France, chiffre sans doute très sous-estimé »9. Cinq pages de descriptif de « scènes » qui suscitent aujourd’hui « un mélange d’incrédulité et d’horreur » sont étayées par quatre références de seconde main10.

			M. Cointet évoque trois autres motivations à ces horreurs persécutrices que « le fait d’avoir eu des relations intimes avec des membres de l’armée d’occupation » : 1° « l’accusation de prostitution [; 2°] l’existence de relations familiales ou professionnelles avec des personnes soupçonnées de collaboration », y compris « cinq femmes ayant travaillé au service des Allemands » ; 3° « la dénonciation », amalgamant « deux jeunes filles exécutées sur dénonciation » et l’exécution d’« une indicatrice de la Gestapo »11. Mais il abandonne aussitôt cette piste, et la 4e de couverture ne signale que deux catégories de victimes de « la Libération », à la culpabilité douteuse ou nulle : « une épuration sauvage voit la multiplication d’exécutions sommaires de miliciens et de collaborateurs (ou supposés tels), tandis que les “tondues”, celles que les foules accusent de “collaboration horizontale”, sont exhibées dans les rues. »12

			Les femmes maltraitées à la Libération auraient donc été incriminées pour seul délit sexuel ; l’autre catégorie, les « miliciens et […] collaborateurs » sommairement exécutés, auraient été des coupables aussi douteux. Selon cette présentation sexiste, sans miliciennes, aussi connues de leur région que les hommes et tenues pour aussi nuisibles à la Résistance, la Libération n’aurait fait que des victimes innocentes de « “commandos” spécialisés ».

			Des femmes honnies de leur région

			Tonte et menace de tonte pour trahison

			Ce courant historiographique, auquel l’intégrisme institutionnel puise abondamment13, a trouvé dans la problématique du « genre » matière à transformer en martyres les représentantes du sexe alors dit faible et à s’indigner que les femmes (plus de la moitié de la population) eussent « représenté le cinquième du total des exécutions recensées “officiellement”, soit plus de 2 000, et « un quart des internés administratifs »14.

			En plusieurs années de dépouillement des fonds de justice, dont l’énorme série BB18, je n’ai pas rencontré de « femmes tondues » ou persécutées pour délit sexuel exclusif. Pour les femmes « d’en haut » qui, elles, ne furent pas tondues, les liaisons, si passionnées qu’elles fussent, Arletty comprise, s’étaient inscrites dans le cadre de la Collaboration politique ou/et économique. Les RG de la Sûreté nationale rappelèrent, après la Libération, qu’Arletty, très liée à Louis-Ferdinand Céline, n’était pas moins « politique » que son amie, amante et compagne de festivités franco-allemandes, la « duchesse d’Harcourt [,…] Nouvelle Jeanne d’Arc de la Résistance » : « la duchesse Antoinette d’Harcourt a été pendant l’occupation la maîtresse du banquier collaborateur [Gabriel] Le Roy Ladurie » [, fondé de pouvoir et un des dirigeants de la banque Worms]. Elle « entretenait des relations très intimes avec Arletty et le capitaine [Hans] Soehring […], ainsi que de nombreux Allemands. Elle a remis de ses propres mains dans la Cour d’honneur des Invalides un fanion d’honneur au cours d’une cérémonie à la Légion des Volontaires français contre le Bolchevisme. Arrêtée en 1943 par la Gestapo et emprisonnée à Fresnes, elle fut relâchée au début de 1944, ce qui lui permet actuellement de jouer les Jeanne d’Arc antiallemandes. La Comédie continue. »15

			Il n’en alla pas autrement chez les femmes « d’en bas ». La motivation amoureuse fut certes invoquée par les intéressées16 mais je n’ai relevé que des cas de femmes haïes pour leur collusion avec l’occupant, létale pour leur entourage ou leur voisinage, jamais limitée à « la collaboration horizontale », et qui avaient reçu des menaces de longue date.

			Sur les mauvais traitements de 1943-1945, le cas de délation décrit par le procureur général d’Amiens en mars 1949, époque où n’était guère rappelé le détail des pratiques d’Occupation des accusés, témoigne d’une situation générale. Dans la nuit du 28 au 29 août 1944, « les troupes allemandes […] cern[èrent] » un village de la Somme, Bernaville, pour procéder à des perquisitions à 5 heures du matin « simultanément dans toutes les maisons ». Elles arrêtèrent vingt-quatre résistants FTP, en torturèrent vingt, et, le 1er septembre, à Abbeville où ils avaient été transférés, en fusillèrent six17, dont on découvrit les cadavres après la libération de la ville le 7 septembre. « La rumeur publique accus[ait] » trois femmes, dont deux jeunes tenancières de « café-tabac », « d’avoir dénoncé les personnes qu’elles savaient appartenir à la résistance. Ces femmes avaient eu une conduite scandaleuse pendant l’Occupation et on les avait menacées à plusieurs reprises de leur couper les cheveux à la libération ». Les gendarmes confirmèrent et chargèrent le tableau : avisés sur-le-champ par « un soldat allemand » des délations des deux premières, qui avaient permis les perquisitions et leurs suites, ils découvrirent maint détail et, dès l’ouverture de l’enquête, une quatrième délatrice, qui « avait appartenu au RNP et travaillé pour les Allemands »18.

			Tous les autres cas éclairent pareillement les fondements d’une rage populaire qui ne relevait pas des rapports symboliques entre le corps ou l’âme des femmes et l’occupation du territoire, ou de la quête masculine, tardive et fébrile, d’« un brevet de résistance » : la vindicte visait une collaboration avec l’occupant poussée jusqu’à la libération19. Ainsi la carrière nazie de Jeanne Devineau, dans laquelle on ne peut séparer « la collaboration vénale ou économique [de…] la collaboration idéologique », est-elle restituée par les « renseignements de police » issus d’une « enquête [de 1944-1945] diligentée non seulement par la police locale et la gendarmerie, mais en outre par des fonctionnaires [zélés] de la Brigade régionale de Police judiciaire à Marseille »20.

			Cette jeune infirmière tuberculeuse (27 ans en 1944), sortie de sanatorium en 194321, s’installa « à Villard-Saint-Pierre (Hautes-Alpes) » puis fut embauchée « au service médico-social de la Croix-Rouge à Gap. C’est à ce moment-là qu’elle se mit en rapport avec la Gestapo et que commencèrent ses sinistres exploits. Ayant remarqué à Saint-Eusèbe, village voisin de Villard-Saint-Pierre, de nombreux jeunes gens, échappés à la Relève, elle en fit part à un agent de la Gestapo. Elle fut envoyée par ce service dans le village pour recueillir de plus amples renseignements. Elle fut rejointe par l’agent [allemand] mentionné ci-dessus qu’elle fit passer pour le secrétaire de la Croix-Rouge, et lui donna toutes indications utiles. La rafle, ayant été fixée au 13 mai 1944, dans la soirée, elle invita chez son amie les jeunes gens du pays à venir assister à sa fête. Se méfiant, ils ne répondirent pas à l’appel. La rafle eut lieu tout de même. Les Allemands cernèrent le village et emmenèrent seize jeunes gens ainsi que la fille Devineau, ceci pour donner le change. Elle reçut mille francs pour frais de ses services.

			À la suite de cette opération, le chef de la Gestapo l’envoya à Marseille pour se faire teindre les cheveux et lui donna l’identité de Durand Jeanne. Elle revint à Gap quelques jours plus tard, décolorée et portant des lunettes. Ces soins de la part de la Gestapo montrent bien qu’elle en était un des agents. Au sein de cet organisme, elle s’appelait Peter.

			De retour de Marseille, elle se rendit fin mai 1944 dans la région de Corps déceler les camps de résistance. Elle fournit quelques renseignements qui provoquèrent une rafle de la Gestapo. Elle perçut également mille francs. Au début du mois de juin suivant, elle fut envoyée à Briançon pour connaître, en fréquentant les lieux publics, l’opinion et l’état d’esprit de la ville à la suite de la rafle que les Allemands venaient d’effectuer. Elle perçut 1 300 francs. À la même époque, elle fut aperçue avec la Gestapo à Embrun où elle demandait à des passants l’adresse [de deux résistants22] qui furent arrêtés le soir même. Le 17 juin 1944, elle partit à Serres avec mission de se renseigner sur les camps de résistance de la région, à la suite de quoi eut lieu une opération allemande d’envergure.

			Devineau Jeanne est accusée également d’avoir participé à de nombreuses autres opérations avec la Gestapo. Tous les faits mentionnés ci-dessus ont été prouvés, à tel point que, étant “brûlée” à Gap et dans la région, la Gestapo s’en débarrassa à la fin du mois de juin. Elle se rendit à Grenoble où elle fut arrêtée le 12 octobre par le Service de sécurité militaire de cette ville »23.

			Tous les autres cas, rencontrés aléatoirement, sans intention de sondage, mon « sujet » n’étant pas l’épuration des femmes, sont similaires24 à celui de « Devineau Jeanne », ou au dossier de la « femme Millet ». À l’été 1947, le procureur général d’Aix au garde des Sceaux le résuma dans les termes qui avaient valu à l’inculpée une condamnation à mort par la cour de justice d’Orléans, le 7 août 1946, « pour intelligence avec l’ennemi » : « originaire de Strasbourg, la femme Millet, qui parlait couramment la langue allemande, se fit remarquer dès le début de l’Occupation par ses fréquentations avec les Allemands et les partisans de la collaboration. Méchante et vindicative, elle usa de l’influence qu’elle avait rapidement acquise auprès de la Gestapo pour assouvir ses haines personnelles et se venger de ceux qui lui reprochaient ses sympathies pro-allemandes. L’information et les débats à l’audience ont nettement établi, malgré ses dénégations, que l’intéressée était à la base, par ses dénonciations, de l’arrestation de 14 personnes, dont 13 furent déportées en Allemagne et décédèrent pour la plupart dans les camps de concentration. »25

			La correspondance entre les procureurs généraux et la chancellerie [administration centrale du ministère de la Justice] sur le thème spécifique « Collaboration horizontale, femmes détenues, mariées pendant la guerre avec des Allemands », classée dans un dossier minuscule26, achève de convaincre que le courroux populaire de Libération avait pour motif les services notoirement rendus à l’appareil d’Occupation qui, cela va de soi, n’avaient pas forcément laissé de traces écrites utilisables par la justice à l’époque de la libération du territoire : « les Résistants et membres du C.D.L du Jura » (et d’ailleurs) « n’ignorent pas », écrivit le PG de Besançon fin février 1945, « que beaucoup de renseignements recueillis par l’ennemi ont eu pour origine des femmes françaises dont les Allemands avaient fait leurs maîtresses. La preuve de ces actes de trahison est généralement impossible à fournir. En revanche, celle de l’inconduite est patente, et celle-ci a créé souvent un tel trouble dans les esprits français, un tel danger pour les patriotes qu’il n’apparaît pas exagéré de dire qu’elle a porté atteinte à l’unité de la Nation à une époque où il aurait convenu de voir une union parfaite contre l’envahisseur »27. Quelle que fût la sincérité de son « patriotisme » des années passées, le magistrat concerné désignait un ressort plus contrôlable par les sources policières que la symbolique du corps et de l’âme des femmes.

			Le très secondaire grief sexuel ou sexué

			Les relations sexuelles franco-allemandes jouèrent un rôle si secondaire – à la différence des sanctions populaires directes simultanées contre les collaborateurs avérés des deux sexes, allant jusqu’à l’exécution – que les prétendus persécuteurs de femmes n’exigèrent pas de répression particulière contre un tel délit. Le directeur des affaires criminelles et des grâces (Maurice Patin) affecta le 23 janvier 1945 de « prévoir […] dans la circulaire en préparation [… sur l’]indignité nationale […] le cas des femmes qui ont couché avec les Boches »28. C’était après en avoir déjà, le 20, repoussé l’hypothèse : « L’Allemagne a-t-elle été “aidée” par le prêt du corps de ces dames, il ne le semble pas. Aussi les poursuites dirigées contre elles semblent bien fragiles juridiquement. Il est préférable de ne pas les multiplier. »29 C’est sur le mode badin que, après divers échanges sur le sujet, un de ses collaborateurs donna le 30 janvier « réponse [négative] à la question posée par M. le directeur » sur l’éventuelle sanction d’« indignité nationale contre les femmes soupçonnées d’avoir couché avec les Allemands » :

			1° « une circulaire serait inopérante : il faudrait une ordonnance » ; « 2° la question des professionnelles créerait des difficultés inextricables » ; 3° s’il s’agissait d’« une femme mariée, cela donnerait à l’infortune du mari une publicité de mauvais goût, surtout s’il s’agit d’un prisonnier ; 4° difficulté de preuves : il n’est pas une matière où les risques d’erreur soient aussi élevés ; 5° inopportunité du point de vue national : il n’y a pas lieu de donner une publicité quelconque aux incidents de ce genre ; 6° avec un peu de recul, les instructions qui seraient données paraîtraient ridicules »30.

			C’est l’indignation contre la collaboration avérée qui avait depuis la Libération soulevé les régions au point d’inciter les préfets et commissaires de la République à envisager une sanction spécifique contre la « collaboration horizontale ». Confiée, non aux cours de justice mais aux chambres civiques, la question fut écartée, même quand, cas exceptionnel, le jury « ne compren[ait] que des membres de la résistance » locale, ainsi, début 1945 dans « la région de Laon et de Saint-Quentin »31. J’ai fixé avec vous, rappela au procureur général d’Amiens le commissaire du gouvernement près la cour de justice de l’Aisne (Laon), « différents aspects de collaboration prévus par l’ordonnance du 26 décembre 1944. J’avais même soumis à la Cour plusieurs cas de “collaboration horizontale” pour répondre au vœu de l’autorité préfectorale que vous m’aviez transmis. Mais le jury se montre rebelle […] à la considérer comme une aide à l’Allemagne ou une atteinte à l’unité de la nation. D’autant plus que ces femmes ont presque toutes été internées administrativement »32.

			« L’accusation de prostitution » est retenue comme motivation de sévices par Jean-Paul Cointet, comme elle l’avait été en 1990 par Henry Rousso, sur la base des mémoires de « Jacques Bounin, ancien commissaire de la République à Montpellier »33. Mais le peuple français ne s’intéressa pas plus que la Place Vendôme aux « professionnelles ». La réprobation d’une population jurassienne très sensible aux aspects moraux et nationaux de « l’inconduite » féminine, contraste, affirma le procureur général de Besançon déjà présenté, avec son indifférence envers les prostituées : « une satisfaction générale » a accueilli « la décision du tribunal militaire de Lons-le-Saunier » de condamner la première catégorie à « des peines de 2 à 5 ans de prison en application de l’article 79 du Code pénal » frappant « les relations avec des agents ou des sujets d’une puissance ennemie ; en revanche, la débauche […des] prostituées notoires […] n’a pas ému l’opinion en raison du caractère commercial de leurs actes et pratiquement de l’absence de risques de maternité »34.

			Quand l’historiographie mue la Résistance intérieure en « épuration sauvage »

			La problématique de « l’épuration sauvage » empruntée à la Milice et à Pie XII

			« Terreur contre terreur » de la Milice en 1943

			Hors de la tonte pour « collaboration horizontale » que le passage en boucle audiovisuel a érigée en synonyme de l’épuration, l’« épuration sauvage » ou ce qui en tient lieu est décrit comme « une situation insurrectionnelle », sur fond d’indignes « camps de la Libération »35. En 2010, Bénédicte Vergez-Chaignon sème de titres et sous-titres spectaculaires son tableau d’une épuration illégitime36, entre « veillée d’armes » installant depuis 1943 tant en France métropolitaine qu’à Alger un « climat de violence […] amplifi[é] de façon spectaculaire » et « l’impression […] d’une insécurité annonciatrice de guerre civile », et empilement des « morts de l’été 1944 ».

			Sont ici fusionnées en « terreur pour terreur » les pratiques, d’une part, des collaborationnistes et des Allemands, réduites à « la réplique organisée » ou aux « représailles », et, d’autre part, des résistants (« FTP communistes ») : elles puisaient communément à « une logique de guerre ou de guérilla » ou des « sorties de guerre »37. Cet amalgame provient directement de la rhétorique de la Milice, du PPF et consorts qui, en 1943-1944, ensanglantaient la France en général et la région lyonnaise en particulier. Faisant sien le titre « Terreur contre terreur » des tracts du Mouvement national antiterroriste milicien (MNAT)38, il mêle atrocités franco-allemandes, faits de guerre et « épuration sauvage » des FTP : l’historiographie bien-pensante s’aligne donc sur les normes, exposées par les historiennes Joëlle Fontaine et Gisèle Jamet, du chapitre « Totalitarisme » des manuels du secondaire unifiant fascisme, nazisme et communisme (stalinien)39.

			En forte progression depuis le début du XXIe siècle, ce discours académique unifie bourreaux et victimes de l’invasion allemande et de l’Occupation, singulière conception de « l’éducation civique » des jeunes générations. On peut d’ailleurs se demander si ce n’est pas son obscénité qui a incité Thomas Fontaine et Denis Peschanski à écarter de la bibliographie de référence de leur ouvrage La Collaboration – qui inclut l’épuration – tout ou partie de la production à ce sujet de deux des auteurs, pourtant mentionnés à plusieurs reprises, M. Cointet et de Mme Vergez-Chaignon40. Privé de références identifiables41, ce magma avère la thèse des « contempteurs de l’épuration », tels les « collaborationnistes réfugiés en Allemagne […] les plus intellectuels ou les plus compromis [, qui avaient fait] de l’été 1944 une révolution [communiste] concertée menée à coups de massacres et de sévices »42.

			Transformation pacellienne d’un Oradour-sur-Glane italien en « représailles »

			Le terme de « représailles » désormais appliqué à la chasse française aux Résistants est celui dont usaient les occupants, Vichy et le Vatican. Eugenio Pacelli-Pie XII n’osa l’appliquer publiquement qu’après la guerre au massacre qu’avait ordonné la direction de la Wehrmacht le 24 mars 1944, « de 335 Italiens dans les Fosses ardéatines de Rome » à la suite d’une action de la Résistance italienne, la pose, le 23, d’« une bombe […] dans une rue de Rome [via Rasella], qui a[vait] tué 32 policiers allemands d’une unité du Sud-Tyrol [Adige] ».

			L’événement s’était produit dans le cadre de l’application générale, à l’Ouest, depuis le tournant de 1943-1944, des consignes de liquidation des partisans édictées d’emblée par l’occupant allemand dans les Balkans et à l’Est : « les ordres » d’exécuter « pour le 24 [en] représailles dix Italiens pour chaque Allemand […] venaient de l’état-major du maréchal Kesselring », chef de la Wehrmacht en Italie. Cet Oradour-sur-Glane, une « [d]es premières grandes atrocités commises par les Allemands en Italie » désormais occupée, fut, comme la plupart des autres de la période, mis en œuvre par la Wehrmacht elle-même (ici, la 14e armée) et les Waffen SS d’Herbert Kappler et de Karl Wolff. Ils furent secondés dans la tâche, comme en France, par les fascistes vernaculaires, officiels et officieux43. Conscients des responsabilités qu’ils avaient assumées, « tous les officiers allemands interrogés » par les Anglais après la défaite « considéraient ce cas comme le plus grave de toutes les atrocités commises par les forces allemandes en Italie, et ils craignaient au plus haut point d’y être personnellement impliqués »44.

			Le pape chérissait, comme Uki Goñi l’a montré, l’adjoint de Kappler, « le robot nazi » Erich Priebke, « homme de liaison avec la politique fasciste italienne » qui servait en sus, « secrètement, de truchement des nazis avec le Vatican », et qu’il recevait « en audience privée » (avec sa femme en 1942). Cet expert en répression et espionnage anticommunistes, chargé des déportations des juifs italiens jusqu’à la fin août 1944, fut aussi directement impliqué dans ces atrocités que son chef Kappler. Pie XII qui n’avait cessé de tonner depuis 1942 contre les bombardements alliés visant le Reich puis l’Italie, n’avait rien dit publiquement sur le « massacre des Fosses ardéatines » qui avait bouleversé et ce, très durablement, le pays. La Civiltà Cattolica, qui, à la différence de l’Osservatore Romano, livrait « l’authentique pensée du Saint-Siège »45, attendit 1946 pour dévoiler celle du pape : elle opposa au « massacre de la via Rasella » les simples « “représailles” de la Via ardeatina », choix de vocabulaire soigneusement pesé qui ulcéra une grande partie de l’Italie46.

			Approximations contemporaines sur la chronologie et les effectifs

			Mme Vergez-Chaignon fait commencer l’épuration en 1943, tant pour les communistes envoyant depuis 1943 à leurs « ennemis » intérieurs des « petits cercueils » que pour les gaullistes de Londres et d’Alger orchestrant les « intimidations […] avec leurs listes noires et leurs piloris » ou cédant à « la violence vengeresse » d’une Assemblée constituante provisoire qui osait « s’invente[r] une commission d’épuration » et rêvait « de se transformer en Haute-Cour »47. M. Cointet avait dénoncé plus exclusivement les rouges avides de règlements de comptes : ici, pas de « terreur contre terreur », pas de « représailles » des collaborationnistes initiées par les résistants, la pure terreur communiste. La vindicte conduit parfois ce tandem à des errements sur la chronologie des « exécutions sommaires » de Libération.

			L’« épuration sauvage » aurait « occup[é] tout l’été et tout l’automne 1944 », mais en intégrant « la majorité des 2 500 exécutions sommaires “officiellement” enregistrées avant même le débarquement » – donc, antérieures au 6 juin 1944. « Actes arbitraires » et produit de « vengeances » mais à « replac[er] dans le cadre des opérations de guerre », ces exécutions auraient visé deux catégories curieusement différenciées : 1° des « milliers de miliciens de Darnand » ; 2° « d’autres Français [qui] avaient servi sous l’uniforme allemand, avaient travaillé pour la police allemande ou s’étaient faits ses complices ». « Hors ces cas caractérisés et inévitables, exécutions et arrestations mettent en cause des populations à qui on ne pouvait reprocher que délits d’opinion, appartenance sociale ou religieuse, réactions d’hostilité ou de réserve devant l’économie des événements, tentatives pour s’opposer à cette justice sommaire. » M. Cointet ne précise pas si ces initiatives vengeresses datent d’avant ou d’après la Libération.

			Une « justice de classe » à l’envers (seule l’expression manque) n’aurait donc frappé que l’appartenance sociale, ainsi en Dordogne : « parmi les victimes – officiellement au nombre de 528, le double sans doute [sur quelle base ?] –, on trouve des miliciens et des policiers compromis, mais aussi des gendarmes, des châtelains, des religieux, des notaires, des commerçants, des anciens combattants, des maires »48. De façon générale, « ces actes mettent clairement en relief la volonté d’instaurer un ordre révolutionnaire » – thèse alignée, antigaullisme en moins, sur celle de la Légion des Volontaires français contre le bolchevisme (LVF) fustigeant en 1943 « la réalisation du plan communiste d’insurrection armée »49. « La part des vengeances personnelles, des querelles de voisinage ou de clocher a été aussi considérable. Cette justice aveugle a revêtu deux formes : les exécutions spontanées, individuelles ou collectives, et les exécutions après “jugement” devant des cours martiales des maquis, avec sentence immédiatement applicable. L’instruction y était très sommaire et les droits de la défense assurés de manière caricaturale. La moitié environ des exécutions auraient eu lieu pendant la période des combats de la Libération […] dans les zones de combat ».

			Les tueurs d’élites sociales auraient en outre procédé « à l’occasion [à] de curieux règlements de comptes » : « ainsi, à Marseille, la soif de vengeance de certains communistes s’exerça non contre les miliciens, mais contre les “pastoristes”, communistes résistants de la première heure qui avaient eu le tort de désobéir aux consignes du Komintern. De véritables “listes noires” avaient été dressées par des responsables formés à l’école de la guerre d’Espagne et pendant la guerre, désignant les insoumis à la vindicte de leurs camarades. »50 Le thème des « crimes politiques » précoces (été 1941) du PCF contre ses transfuges ayant « rompu avec le Parti après le pacte germano-soviétique », a fourni à Mme Vergez-Chaignon une partie de son chapitre II (« La trahison appelle la vengeance »), consacré à Marcel Gitton, ex-dirigeant syndical et politique et député, un de ces « communistes dissidents regroupés dans le Parti ouvrier et paysan français » visés par le « Parti communiste » comme « concurrents dangereux »51.

			Jean-Marc Berlière et François Le Goarant de Tromelin ont trouvé dans ces « crimes » et bien d’autres commis par les communistes dans le Paris de la Libération et auparavant52 matière à réviser « la saga de la résistance [qui] a vécu sur de nombreux mensonges » et à rétablir une « réalité […] bien autre ». Du radicalisme de la révision, significatif du flot historiographique réhabilitant Vichy, accablant la Résistance (communiste) et transformant l’épuration en un monceau de crimes, témoigna l’interview, à la sortie en 2013 de Liaisons dangereuses, du chercheur visible et second des deux auteurs. Sa dénonciation des métèques rouges espions de Staline, qui a fait les délices de la presse d’extrême droite53, n’a ému ni les historiens ni les Archives nationales organisateurs de l’exposition « La Collaboration 1940-1945 » (novembre 2014-avril 2015), que l’ouvrage La Collaboration (déjà présenté) venait compléter. La problématique et le contenu de Liaisons dangereuses, inclus sans commentaire dans la bibliographie de ce support écrit54, entachaient pourtant une manifestation officielle inscrite « dans le cadre des commémorations du 70e anniversaire de la libération de la France et de la victoire contre le nazisme », a priori amicale pour les victimes de Vichy et pour les combats de la libération nationale : le suggéraient deux directrices successives des AN, préfacières de La Collaboration, évoquant les « persécutions des Juifs, des communistes, des francs-maçons, de la Résistance et de toute autre forme d’opposants ou d’ennemis », et le « souvenir de la Résistance »55.

			Il n’y aurait donc eu en France, selon M. Cointet, qu’un maximum de 1 500 à 2 000 collaborateurs « de sang »56, d’ailleurs exécutés « sommairement » en 1944 (avant ou après la Libération ?), pour dénoncer les parias, remplir les prisons, torturer, déporter, fusiller, massacrer, et parvenir à un bilan civil que la statistique officielle chiffra après guerre à près de 150 000 morts. Les « pertes humaines » civiles furent fixées en mai 1947 à 30 000 fusillés, 150 000 déportés « morts ou disparus », sur un effectif (incluant une fraction des 766 000 travailleurs « déportés » en Allemagne) de 95 000 « déportés politiques » et de 100 000 « déportés raciaux »57.

			Les recherches en cours nous rapprochent de cet effectif : les décès en Allemagne de travailleurs forcés (dont l’effectif total n’a pas varié depuis la statistique officielle de 1947) sont estimés à environ 30 000, soit moins de 5 % du total déporté58 ; le chiffre de 75 000 déportés juifs tués fait consensus général. Celui des fusillés après condamnation atteint « sans doute 15 000 à 20 000 exécutés et massacrés », dont 36 % de « communistes ». Encartés, c’est possible, FTP, c’est invraisemblable : ce pourcentage, avancé sans source, est incompatible avec la correspondance policière française et allemande, monomaniaque sur les FTP. Les « exécutés sommaires sont bien plus nombreux que les fusillés par condamnations », surtout dans les régions de « maquis puissants », auxquels s’ajoutèrent les liquidés en masse du « “nettoyage” des prisons au moment du départ des Allemands », et tant d’autres, tués « lors des libérations des villes, condamnés en France et exécutés en Allemagne », massacrés en masse de la fin de l’hiver 1943-1944 à l’été 1944. « On peut évaluer le nombre de morts par balles dans une volonté de répression entre 15 000 et 20 000, sans compter les autres morts en camp de concentration et au combat ». « Bien plus nombreux » : de combien, deux fois plus que les 20 000 condamnés, davantage ?59

			De « l’épuration sociale » aux sources originales de la répression

			2 000 collaborateurs « de sang » officieux pour un palmarès pareil, sérieusement intensifié à l’heure où l’allant de la police officielle, de la gendarmerie plus encore, faiblissait ? Soit moins que le « total général » des policiers allemands en France – 3 315, dont 2 490 pour le Sipo-SD et 825 pour l’Ordnungspolizei –, dont les deux chefs suprêmes, Carl Oberg, « chef supérieur des SS et de la police allemande » (Befehlshaber der Sicherheitspolizei, BDS, et Befehlshaber des Ordnungspolizei, BDO) et Helmut Knochen, commandant de la police de sécurité (Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienst (Sipo-SD), BDS), déploraient sans répit l’insuffisance insigne60 ? Ce n’est pas seulement pour minimiser sa part dans les massacres que Knochen loua tant, après guerre, « l’aide et la coopération [qu’avait] pendant quatre années d’occupation […] apportées la police française » à ses maigres effectifs policiers61. Quelle exigence scientifique exclut-elle la collaboration « de sang » de la totalité de l’appareil d’État de Vichy ?

			L’importance des auxiliaires de la répression

			La réalité de l’Occupation, livrée par la correspondance française et allemande 1940-1944, souligne au contraire son ampleur. Si on écarte l’appareil répressif d’État, dont les puissants effectifs assurèrent l’essentiel de l’élimination des dizaines de milliers d’ennemis intérieurs de Vichy et des cibles de l’envahisseur, on rencontre d’autres supplétifs majeurs et précoces de la Wehrmacht et de la police allemande dans la chasse aux résistants.

			Ils œuvraient avec une efficacité vantée en janvier 1943 par René Rivière, successeur, tout juste nommé, du préfet régional de Limoges (depuis mai 1942) Antoine Lemoine, retrouvé plus loin. Rivière nota que « les opérations de police » du Sipo-SD devaient tout aux informations fournies « sur l’activité gaulliste, communiste et anarchiste [par…] d’anciens membres de la Légion des Volontaires français contre le bolchevisme, et […] certains membres du PPF pour recueillir des renseignements », payés « 10 000 francs par mois », plus « des frais de déplacement »62.

			Les légions fascistes ne se contentaient pas des « dénonciations » : au printemps 1943, « la Milice », se flattant d’« avoir reçu [de son] chef Darnand des pouvoirs de police étendus, [et toujours] en rapport direct avec la police des troupes d’opérations » – euphémisme préfectoral de zone Sud désignant les « troupes d’occupation » –, multipliait aussi les « arrestations. » Dans le Midi, où les Italiens voisinèrent avec les Allemands jusqu’à l’effondrement italien de l’été 1943, la Milice s’appuyait sur tous, ainsi, en avril, où « à Villecroze (Var), [elle] a menacé d’anciens combattants de ses armes, en se faisant appuyer par des détachements de troupes italiennes qu’elle s’était empressée de requérir »63. À l’été, rien ne la distinguait des autres éléments de l’ancienne Cagoule : RNP, MSR, Francisme et PPF « fusion[naient…] afin de former une milice destinée à assurer l’ordre en France, suivant les directives des Autorités allemandes »64.

			Donnent une idée de leur effectif minimal les « listes des membres des partis antinationaux » collectées pour toute la France par la direction générale de la Sûreté nationale. Comportant « plus de 100 000 noms », elles « résulta[ien]t de recherches sérieuses », à la fiabilité garantie par une double source : les enquêtes « des services des Renseignements généraux ordonnées par « le président Laval » – désignation respectueuse de Laval significative de la continuité du haut personnel dirigeant de la Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN) – « sur tous les dirigeants et sur les militants les plus actifs des « partis autorisés [qui l’] inquiét[aient] »65; les « précieuses archives […] constituées » à tous échelons grâce à cette « étroite surveillance » constante, qui « ont permis de “recouper” soigneusement les documents laissés entre nos mains par les dirigeants des organisations antinationales, lorsqu’ils ont quitté la France en même temps que les Allemands »66.

			Chiffres recoupés d’autant plus solides qu’ils correspondent aux effectifs de la Cagoule « civile » qui avait de 1936 à 1940 regroupé toutes les ligues fascistes : selon un spécialiste incontesté de la question, le juge d’instruction Pierre Béteille, les effectifs totaux de la Cagoule s’élevaient à « 120 000 hommes pour toute la France, répartis en 40 légions », dont les « 12 000 officiers » de la Cagoule militaire, « organisation autonome »67. Il s’agit de minima, ne serait-ce que parce que le Reich recruta pendant l’Occupation de jeunes auxiliaires de la répression absents des listes de cagoulards d’avant-guerre. Les combats liés depuis 1943 à la Libération attestent, toutes sources confondues, le rôle décisif de ces supplétifs « de sang » de l’occupant allemand, mortifères depuis 194068.

			Le préfet Jean Horeau entre pratiques d’Occupation et martyrologe d’après-Libération

			Le monde académique s’est aligné sur les philippiques des collaborateurs contre l’esprit de « vengeance » des résistants, tels les deux frères de Jean Horeau, préfet de Savoie « nommé à Chambéry [… en février69] 1944 à la place d’un préfet dont le départ avait été exigé par les Allemands »70 – Henri Maillard, en poste depuis septembre 1940, dont le zèle vichyste n’avait, comme celui de son chef de cabinet, Michel Grollemund71, fléchi qu’à l’été 194372. Les procureurs généraux trouvant toujours la répression trop douce, celui de Chambéry, Antoine Peloux (septembre 1940-septembre 194473), protesta en septembre auprès du garde des Sceaux (Maurice Gabolde) : « “ce sont les réfractaires qui font la loi”. »74

			Jean Horeau, sous-préfet de Montargis depuis octobre 194275, y avait comblé les Allemands par son énergie76. Il l’avait efficacement déployée contre « l’agglomération [ouvrière] de Montargis-Chalette où la population (près de 30 000 habitants) comport[ait] une minorité communiste sérieuse (dépôt de machines de la SNCF, usines Hutchinson), et susceptible d’être dangereuse en agissant en cas de mouvement d’ensemble »77. Le préfet régional d’Orléans (novembre 1942-janvier 1944), Jacques-Félix Bussière, francisque n° 1158 de février 194278 et frère du préfet de police Amédée, fut plus précis sur la rigueur de la « répression de l’activité terroriste » (FTP) menée dans l’ensemble des départements de sa région, Loiret inclus, en étroite collaboration avec « les autorités allemandes »79. À l’ère Darnand, les Allemands firent donc nommer Horeau préfet de Savoie pour améliorer la chasse aux « terroristes », mission dont il s’acquitta jusqu’à la Libération avec un entrain qui le fit haïr. Son successeur gaulliste, pour le protéger, l’« assign[a dès le 20 septembre 1944] à résider » ailleurs80, facilitant sa fuite vers Paris, où il s’installa « chez son frère, 74, rue du Temple »81 : c’est là qu’il fut arrêté début décembre82.

			De sa longue et intense activité répressive dans le Loiret puis en Savoie n’avaient émergé après la Libération que « deux chefs d’inculpation », pour faits survenus en Savoie « dans le courant de juin 1944 ». Ils motivèrent en octobre suivant information « pour intelligence avec l’ennemi » et mandat d’arrêt préfectoral83. Ces deux épisodes tardifs concernaient un FTP français, Max Long-Toussaint (16 ans)84, et un FTP étranger, le « Polonais Gieruszievic ». Le bien-fondé de l’accusation ne faisait aucun doute. Selon deux fonctionnaires unanimes, Horeau, informé par le maire des Déserts « des agissements de M. Long-Toussaint [,…] un “terroriste, communiste dangereux” », avait convoqué le commissaire Chardot et l’inspecteur de police mobile Ponce : il « leur [avait] ordonn[é] de se rendre dans ce village de toute urgence dans le but de “supprimer le chef communiste du Mont-Revard, un nommé Long-Toussaint, et un Italien qui lui servait de domestique”. [… Il] leur avait recommandé de demander aux GMR [groupes mobiles de réserve] des mitraillettes, armes plus efficaces que [leurs…] revolvers [et…], en outre, mettait sa voiture à leur disposition ». Cas fréquent à cette date tardive, Chardot prévint Long-Toussaint, « membre actif de la Résistance », sauvant ainsi les deux résistants. Les témoignages de Chardot et Ponce furent avérés par Horeau lui-même, qui, « le 4 décembre [1944,…] reconn[u]t avoir donné l’ordre de faire cette opération policière », en chipotant sur les détails : chargeant le maire, « il se refus[a] à admettre qu’il ait pu donner l’ordre de le supprimer » mais admit avoir « pu dire aux policiers que l’opération n’était pas sans risques et qu’ils devaient faire usage de leurs armes s’ils étaient attaqués »85. « Le chef milicien Lavigue » condamné à mort après la Libération, avait au surplus, « au moment de son exécution, […] accus[é Horeau] d’avoir donné aux GMR de Haute-Savoie l’ordre de ramener “morts ou vifs” deux patriotes du maquis »86.

			En juin 1944 toujours, Horeau fut informé « de la présence à Épierre » du réfractaire « polonais Gieruszievic, qui au moment d’être arrêté au titre du STO par deux gendarmes [, avait] tu[é] l’un et bless[é] l’autre grièvement [, et qui] depuis lors […] tenait le maquis. À ce sujet, il convoqua […] l’inspecteur de police mobile Dupart et […] lui donna l’ordre de monter à Épierre, d’arrêter ou de supprimer […] Gieruszievic, ajoutant que les gendarmes en tenue pouvaient se charger d’une telle mission. » Horeau reconnut « là encore » les faits, qu’il assortit des mêmes coquetteries : il « se défend[ait] d’avoir donné l’ordre de l’abattre, il n’aurait fait que recommander à l’inspecteur Dupart de ne pas hésiter à se servir de son arme s’il se croyait menacé. »87

			C’est en des termes aujourd’hui familiers que ses deux frères fustigèrent fin novembre 1944 les horreurs commises par les FFI-FTP contre l’ex-préfet de Savoie, mais parfois plus prudemment que les historiens. Leur lettre et la note jointe fournissaient le cadre conceptuel de l’actuelle norme historique postulant l’innocence et le patriotisme des collaborateurs, la vilenie des résistants, rouges « terroristes », presque toujours étrangers « “indésirables” »88. Doxa que la magistrature de Vichy, demeurée en poste à la Libération, respecta aussi vite que les frères Horeau.

			Sollicitant « une audience » du ministre socialiste de l’Intérieur Adrien Tixier, Roger et Jacques Horeau le conjurèrent « d’examiner avec bienveillance » le transfert du cas à Paris afin d’en confier l’instruction à « des magistrats parisiens pour que ne jouent pas les vengeances locales, seules raisons de [l’]arrestation ». Faute de quoi « l’ancien préfet de la Savoie, voué à la haine de quelques individus, subirait le même sort que le préfet Marion » – allusion à l’exécution, le 16 novembre 1944, du préfet de Haute-Savoie, le général Charles Marion, un des chefs de la répression contre le maquis des Glières. Les nombreux témoignages réunis contre « notre frère », dont celui du « chef milicien Lavigue, au moment de son exécution », relevaient de la plus haute fantaisie. « La préfecture elle-même […] a cru bon […] de lancer contre [lui] un mandat d’arrêt pour “satisfaire l’opinion publique”. En l’occurrence, il doit s’agir d’une opinion publique très restreinte et très spéciale […]. Inutile d’ajouter que cette accusation semble fausse89 :

			1° parce que le préfet de Savoie n’avait aucune compétence pour donner un ordre contre le maquis de Haute-Savoie. »

			Contre-vérité caractérisée : les rapports préfectoraux décrivent la collaboration répressive entre préfectures régionales, d’une part, et, à l’intérieur d’une même région, entre préfets délégués, d’autre part. Ainsi les GMR furent-ils mobilisés à travers toute la France au service des zones riches en maquis, dont la Savoie. Le préfet régional de Bretagne, Robert Martin, annonça par exemple début mai 1944 à Laval et Darnand que le « GMR Bretagne », fort de « 204 hommes [,…] en résidence [habituelle] à Rennes, [venait] de rentrer de Savoie »90, où il avait par conséquent été mis à la disposition d’Horeau.

			« 2° parce que notre frère était l’adversaire de la politique de la chasse à l’homme et que son action en ce sens ne s’est bornée qu’à la recherche des bandits notoires. » Il avait d’ailleurs été arrêté par « le comité d’épuration et non [par] la gendarmerie », et peut-être s’était-il agi d’un « mandat falsifié [… :] les deux militaires ayant arrêté M. Horeau sont précisément les deux “patriotes” (l’un d’eux semblait étranger) ayant fait l’objet de la prétendue arrestation demandée aux GMR de Haute-Savoie. »

			Seconde contre-vérité. Le 28 octobre 1944, le mandat d’arrêt fut décerné par le préfet et le réquisitoire introductif délivré par « le commissaire du gouvernement près la cour de justice de la Savoie […] pour atteinte à la sûreté de l’État », en vertu de « l’article 83 du Code pénal. Le mandat d’arrêt de M. le préfet [André Monnier] fut exécuté » en novembre (sans autre précision) à Paris « par deux membres des FFI » (« les nommés Vivet, capitaine FTPF, et Long-Toussaint, FTPF du groupement Vivet »91) « qui transférèrent M. Horeau à Chambéry. M. Horeau a été entendu […] le 4 décembre […] par le juge d’instruction [qui] a décerné contre lui un mandat de dépôt régulier92 ».

			3° « Les deux hommes, au cours du transfert de notre frère [de Paris] à Chambéry, se sont livrés sur lui à des voies de fait, allant jusqu’à le plonger dans un bassin d’eau au cours de la traversée de Saint-Jean du Loup. Ils ont également voulu l’abattre […] Arrivé à Chambéry, il fut enfermé à la caserne Joppet, où il fut de nouveau maltraité et obligé d’effectuer les travaux les plus sales. »

			Troisième contre-vérité, admettrait un an plus tard Jean Horeau, qui avait été libéré le 23 décembre 1944 et innocenté le 4 janvier 1945 (on y reviendra)93. Le frère chez lequel il vivait à Paris depuis sa sortie de prison avait en effet dès son inculpation « dépos[é] plainte […] au ministère de l’intérieur […] contre les officiers FTP » qui l’avaient arrêté94. Jean Horeau s’en désintéressa d’emblée mais la plainte courut contre ce crime FFI relevant du ministère de la Guerre. Le 21 septembre 1945, le général de corps d’armée Paul Legentilhomme, gouverneur militaire de Paris et de sa région, reçut de la direction de la justice de la Guerre « un dossier relatif à l’arrestation » d’Horeau par « les nommés Vivet […] et Long-Toussaint », avec « ordre d’informer contre [ces derniers] pour arrestation illégale, séquestration, etc., sur la personne de M. Horeau95 ». Jean Horeau se désista le 11 octobre 1945 en ces termes : « je n’ai pas l’intention de déposer plainte contre les officiers FTP qui ont procédé à mon arrestation l’an dernier […] dans des conditions illégales. Le dossier, déposé par mon frère au ministère de l’intérieur, avait pour seul objet d’obtenir que ma sécurité soit assurée en Savoie et que mon instruction et la libération qui devaient normalement en résulter, soient hâtées le plus possible. Ce but ayant été obtenu, il ne m’apparaît pas opportun de porter l’affaire devant le tribunal militaire de Paris. »96

			En novembre 1944, les avocats familiaux de l’ancien préfet n’invoquaient ces mauvais traitements imaginaires que pour le soustraire à la justice de Chambéry. « Les conditions de l’arrestation, et la haine de quelques individus ayant tous pouvoirs dans le département depuis la libération, nous font demander le transfert de notre frère dans la Seine, afin de le soustraire aux passions locales et de permettre une instruction plus objective. Il est à redouter, en effet, que l’enquête subisse l’influence de la petite minorité extrêmement agissante qui désire la disparition de l’ancien préfet, lequel, au moment de sa nomination comme préfet, aurait été taxé de collaborateur (rapport ci-joint de M. Grollemund du 4 mars 1944), alors que son activité comme sous-préfet de Montargis ne s’était manifestée que dans un sens tout à fait opposé. Nous insistons tout particulièrement sur ce transfert, car s’il n’avait pas lieu, l’accusé se trouverait dans l’impossibilité de se défendre, étant dans les mains de ceux qui désirent sa perte et dans un département où règne, seule, la loi de la vengeance. »

			Hypothèse intolérable, ce modèle de patriotisme et de républicanisme n’ayant sévi que contre les « bandits notoires. […] Il est regrettable […] que l’on confonde parfois les véritables patriotes du maquis avec certains condamnés de droit commun, qui ne gagneraient le maquis que pour échapper à la juste punition de leurs forfaits. Contre ces derniers, notre frère fut impitoyable, et personne, normalement, ne devrait lui en faire le reproche, ni se faire complice des vengeances de ces indésirables. [… Il] a donné depuis douze ans suffisamment de preuves de son attachement à la cause républicaine, de sa probité professionnelle, pour qu’il soit, aujourd’hui, préservé contre une poignée de soi-disant Français plutôt anarchistes que français »97.

		




		
			Chapitre 2

			LA RÉSISTANCE ARMÉE AVANT LA LIBÉRATION : « ACTES DE GUERRE »1 OU « ÉPURATION SAUVAGE » ?

			La résistance militaire entre les préparatifs et les combats de la Libération (1943-1945)

			L’affaire Horeau avait eu lieu dans le cadre de ce qu’Henry Rousso présentait, en 1992, comme « la phase la plus dure de l’épuration, celle de l’automne 1944, [qui] se déroula en pleine guerre, alors que diverses armées étrangères s’affrontaient sur le sol français »2. Des actes de violence contre les collaborateurs accompagnèrent les libérations régionales tardives, dont les combats se poursuivirent jusqu’au printemps 1945 en de nombreux points de la côte occidentale et en Alsace. Ils se produisirent aussi dans les zones libérées où « l’offensive allemande des Ardennes » de décembre 1944-janvier 1945 sema « la terreur »3. Ils avaient été aussi largement associés aux préparatifs, depuis 1943, de la libération du territoire. Ces longues prémices et les combats de la Libération stricto sensu méritent-ils d’être confondus avec une « épuration sauvage » menaçant ou bafouant les normes de l’« État de droit » ?

			Archives de la Résistance militaire intérieure et bilan contemporain

			Ces combats prolongèrent la phase militaire d’une Résistance intérieure à majorité communiste écrasante, considérablement intensifiée depuis 1943. L’historiographie dominante bannit désormais la dimension militaire de la Résistance, et l’a remplacée par une double problématique, hégémonique dans l’édition et dans la recension historique de la grande presse. Ainsi Olivier Wieviorka, spécialiste de la Résistance française, considère-t-il que celle-ci a eu un rôle militaire négligeable : seuls les Anglais et surtout les Américains auraient depuis leur débarquement en Normandie assumé la dimension militaire de la libération du territoire, en France comme dans toute l’Europe occidentale. Le préalable de sa vanité militaire ayant été établi, sur une base exclusive de seconde main4, l’action directe, à écrasante majorité communiste, a été plus aisément intégrée à l’étude de l’épuration, et apparentée à une « épuration sauvage » des rouges contre leurs ennemis intérieurs. Cette dépréciation de la Résistance et de ses combats attire logiquement les éditeurs champions de « l’épuration sauvage » et de la réhabilitation de Vichy5.

			Archives allemandes contre dépréciation de la Résistance

			De cette caricature témoigne un des ouvrages de la collection que dirige M. Wieviorka, Le maquis de Glières, de son ancien doctorant et disciple Claude Barbier. L’auteur s’y propose d’abattre le « mythe [du] maquis de Glières » ou de démontrer à la fois que « la bataille des Glières n’a[vait] pas eu lieu » et que les « réprimants (sic) » français des Glières étaient de braves gens, miliciens taraudés par « un cas de conscience », répugnant « à combattre aux côtés de la Wehrmacht. » L’ouvrage, tiré en 2014 de sa thèse, devait valider le postulat de son directeur de recherches et éditeur sur la débilité militaire d’une Résistance française (surtout FTP) par ailleurs politiquement féroce : il était donc logique que « les miliciens ne [vissent] à Glières que des partisans de Staline prêts à employer les méthodes [du] NKVD pour assassiner des milliers d’officiers polonais » à Katyn, sans les « distinguer […] des membres de l’AS [Armée secrète] » dignes de plus de ménagements6.

			Les occupants allemands n’avaient pour leur part jamais sous-estimé la stratégie communiste d’attaque de la Wehrmacht depuis sa mise en place au second semestre de 19417. Abetz avait aussitôt saisi l’« intérêt politique » pour l’Allemagne d’user du terme de « représailles », et surtout pas d’« exécutions » de l’occupant. Cette substitution sémantique permettrait de dénier tout caractère de résistance nationale aux attentats communistes contre le corps d’occupation : « 2° Les attentats, écrivit-il à Ribbentrop en décembre 1941, visent à donner l’impression à la population française et au monde que le peuple français se dresse contre les autorités d’occupation et contre l’idée d’une collaboration avec l’Allemagne. La radio russe et la radio anglo-saxonne soulignent avec ostentation que les auteurs des attentats sont des Français. Il s’ensuit que notre intérêt politique est d’affirmer le contraire. Même quand il est prouvé clairement que les auteurs sont des Français, il est bon de ne pas mettre cette constatation en relief, mais de tenir compte de nos intérêts politiques, et de prétendre qu’il s’agit exclusivement de juifs et d’agents à la solde du service secret anglo-saxon et russe. 3° Il serait donc bon dans les communiqués signalant les exécutions de ne pas parler de Français et de ne pas parler non plus d’otages, mais exclusivement de représailles contre des juifs, et des agents du Secret Service et des agents soviétiques. »8

			La correspondance Abetz converge avec celle du Bureau central de renseignements et d’action gaulliste (BCRA) sur l’objectif militaire d’attentats et sabotages visant à priver de toute sécurité les membres de la Wehrmacht9. On en comparera plus loin l’efficacité au fiasco humain et militaire des bombardements anglo-américains. De retour à Paris fin novembre 1943, après sa « disgrâce » post-débarquement d’Afrique du Nord10, « l’ambassadeur » commenta l’impressionnant bilan, depuis le printemps, de « l’activité FTP » en matière de « sabotages », prioritairement dirigés contre le rail, « et [d’]attentats ».

			D’avril à septembre 1943, en effet « 278 opérations contre les voies ferrées et les transports de troupes et de matériel allemands, [avai]ent provoqué 138 déraillements, mettant hors d’usage 357 locomotives, et 1 698 wagons, et détruisant 38 wagons-citernes pleins d’essence ». Avaient explosé 13 écluses, des installations électriques (« deux centrales, trois sous-stations, 36 transformateurs, 75 pylônes à haute tension), « 24 usines et ateliers [désormais] à l’arrêt », des dépôts à la disposition de l’ennemi (huile, charbon, matière, vivres divers, fourrage, lin, blé), etc.11

			S’intensifiait alors, déplorait Abetz, « l’activité des mouvements de résistance en France » où « l’influence des communistes [, qui] attir[ai]ent surtout à eux une grande partie des réfractaires[,…] continuait à se renforcer ». Sans commune mesure avec leur niveau mensuel de 1942 (entre parenthèses) avaient été les sabotages (qualifiés de « sabotages et attentats ») de novembre 1943 : opérations contre « les chemins de fer 293 (24) » ; 443 (56) attentats à la bombe et sabotages ; 48 (10) sabotages de « lignes à haute tension d’importance essentielle [… et de] canaux importants pour le trafic intérieur français, qui ont eu pour résultat de [les] couper souvent pour des semaines des canaux importants dans le cas du trafic intérieur français » ; 94 (32), incendies, etc. La progression était encore supérieure pour les attentats contre les Allemands et leurs séides français, « assassinats », selon Abetz, dont « un nombre de plus en plus élevé d’attaques perfides contre des soldats isolés » allemands12.

			Le tableau BCRA de « l’activité FTP » d’avril à septembre 1943 évaluait les « pertes de l’ennemi » à 950 morts, 1 890 officiers et sous-officiers « grièvement blessés », dont, respectivement, 700 et 1 300 dans les seules attaques de transport. En tête du palmarès avaient figuré les exécutions par plusieurs des militants FTP-MOI de « l’affiche rouge » (fusillés le 21 février 194413) du général Ernst von Schaumburg, commandant du Gross-Paris depuis novembre 1940, et de Julius Ritter, représentant officiel en France du recruteur d’esclaves du travail Fritz Sauckel, respectivement le 28 juillet et le 28 septembre 1943, et de « 21 officiers coupables de crimes contre les patriotes, un général, sept officiers de la Gestapo »14.

			Décembre 1943 et janvier 1944 accentuèrent la tendance, et février, constata Abetz, enregistre « un [nouvel] accroissement des assassinats et sabotages de voies ferrées » : « le nombre de meurtres de sa première quinzaine dépasse déjà le chiffre total » de décembre.
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			La croissance de l’action directe avait été spectaculaire dans les circonscriptions de Lyon, Limoges et Marseille. Dans celle de Lyon, « région […] considérée par les Autorités allemandes comme la plus dangereuse de toute la France »15, et pour le seul mois de janvier, avaient notamment eu lieu « 132 explosions de 16 locomotives à la fois, près de Lyon, la destruction par explosion de l’usine d’armement Bronzavia à Lyon »16. Le tableau ci-dessus excluait « les coups de main courants [que la magistrature de 1940-1944 qualifiait de brigandage « de droit commun » pour refuser à leurs auteurs la qualité de « résistants » à l’ennemi] contre des mairies (vol de cartes d’alimentation), contre des magasins d’alimentation et des tabacs, des locaux appartenant à des groupements germanophiles, des journaux et des particuliers, et, avec plus d’envergure, contre des dépôts d’essence. […] Dans les circonscriptions isolées du Midi, les attaques contre des postes de police et de gendarmeries […,] quotidiennes », avaient culminé à 1 100. Ces sabotages, en très forte croissance, et les appels permanents de la « propagande ennemie [alliée] en faveur de l’insurrection et de la grève générale, de la paralysie systématique de la circulation sur les voies ferrées, des moyens de transport et d’information, ainsi que de la destruction des entreprises d’armement » étaient directement liés, affirmait Abetz, à la perspective de « l’invasion imminente » (du débarquement anglo-américain en France).

			L’action FTP venait de dicter plusieurs « opérations de grande envergure », conduites par la police allemande (Sipo-SD) « avec la participation du régiment de police-SS Todt […] et d’unités de la Wehrmacht pour nettoyer des villages isolés et des terrains boisés, en particulier dans les départements de Haute-Savoie » – lequel, selon M. Barbier, « ne présentait a priori aucun [autre] intérêt pour l’occupant [que ses] nombreux lieux de convalescence pour des milliers de ses soldats »17 –, « Eure-et-Loir, Isère, Dordogne » – département résistant dévasté par la répression que M. Cointet mue en ravages « révolutionnaires » des alentours de la Libération –, « Ardennes ». La Wehrmacht et les unités SS avaient souvent dû y livrer « des combats de plusieurs heures », ainsi dans l’Ain, où « la mise en action d’armes lourdes a[vait] été nécessaire ».

			Elles avaient donc un besoin grandissant, confirma Abetz fin février 1944, de leurs supplétifs français, miliciens et assimilés, et officiels, policiers de tous corps, service de répression des menées antinationales (SRMAN) – ancien Service de police anticommuniste (SPAC) que Pucheu avait confié au tandem infernal Charles Detmar-Yves Fourcade, et que Bousquet avait maintenu en élargissant ses missions18 –, gendarmes, gardes mobiles et groupes mobiles de réserve (GMR) : « La coopération énergique de la Milice française, sous la direction personnelle du nouveau secrétaire général à l’ordre public, Darnand, et l’instauration de cours martiales françaises ont contribué à mener à d’autres succès dans la lutte contre les bandes. Actuellement, Darnand dirige le nettoyage de la Haute-Savoie et l’extermination de différentes bandes qui y sont rassemblées. » Opération dont le succès final, encore en suspens, conclut Abetz, allait se heurter au surcroît de « terrorisme [que promettait] le nouveau programme Sauckel. »19

			C’est la Wehrmacht qui dirigeait ces « opérations de grande envergure ». Knochen fournit à ce sujet fin 1946 au commissaire divisionnaire des RGSN Marc Bergé des précisions absentes du télégramme de février 1944 d’Abetz. « Lorsque l’importance du maquis est devenue par trop grande, les militaires ont décidé de passer à l’action. » Depuis 1943, « il ressortait des rapports de mes kommandeurs que la police n’avait plus la situation en mains, faute d’effectifs suffisants. Les militaires [,…] et notamment le général [Heinrich] Niehoff » – « “General Süd Frankreich” [… depuis] l’occupation de la zone Sud », représentant à Lyon de Carl-Heinrich Stülpnagel [Militärbefehlshaber in Frankreich] en « liaison avec l’OB-West [haut commandant Ouest] (Rundstedt) » – « avaient souligné […] qu’ils risquaient de perdre la face, du fait que des villages et même des villes étaient entièrement sous la dépendance du maquis. […]

			Lorsque l’importance du maquis est devenue par trop grande, les militaires ont décidé de passer à l’action » et de planifier et diriger « les opérations contre le maquis [, qui] seraient faites par et sous la direction de la Wehrmacht ». Abwehr et Sipo furent chargés « d’effectuer le travail de police proprement dit, c’est-à-dire, de rechercher la position exacte des maquis, d’identifier ses chefs, de déceler les dépôts d’armes, de postes clandestins, etc., et de procéder aux interrogatoires. Mais la responsabilité des opérations, des moyens employés et du résultat incombait entièrement à la Wehrmacht, qui a quelquefois mis en œuvre de l’artillerie, des chars et même de l’aviation. […] En février 1944, l’OB-West (Rundstedt) a[vait] donné l’ordre – signé du général Hugo Sperrle – », d’exécution immédiate, « à toutes les forces militaires et de police stationnées en France, de tirer à vue sans considération et sans distinction de civils ou de combattants, en cas d’attaque ». C’est dans ce cadre qu’eurent « lieu […] des opérations d’envergure [,…] principalement dans la zone Sud, et notamment en Corrèze, dans le Vercors, le Plateau des Glières, etc. »20

			Le « commandant Ouest » de la Wehrmacht, Gerd von Rundstedt, alignait donc strictement le traitement des populations d’Europe occidentale sur celui appliqué depuis 1939-1941 à l’est de l’Europe : son instruction du 3 février 1944 donna licence officielle aux atrocités conjointes armée-SS qui, connues pour les massacres des 24 mars dans les Fosses ardéatines de Rome et 10 juin à Oradour-sur-Glane, sont indûment imputées aux seuls Waffen SS. Les Anglais en furent convaincus à l’été 1945, notamment par leur audition de « 9 ou 10 heures » du général Waffen SS Karl Wolff, chef suprême des SS et de la police en Italie occupée (directement impliqué dans le massacre des Fosses ardéatines de mars 1944), nommé en sus, en juillet 194421, « général plénipotentiaire des forces armées allemandes en Italie ». Aussi muet que Knochen sur ses propres crimes, Wolff, symbole de la fusion entre les pratiques des SS et de la Wehrmacht, fut plus bavard sur l’instruction Sperrle. Ses interrogateurs savaient d’ailleurs avant de l’entendre que « des ordres similaires [avaie]nt été donnés non seulement au général Wolff dans son nouveau poste de général plénipotentiaire mais aussi aux titulaires de postes similaires en France et en Belgique »22.

			Knochen et Wolff, comme tous les chefs SS, mentaient allègrement sur leur participation personnelle aux massacres, mais disaient vrai sur l’ordre de la Wehrmacht et sa teneur. Le vieux distinguo entre vilains SS et « Wehrmacht propre » – légende que l’historiographie (ouest-)allemande a tardivement mais totalement liquidée pour l’Est occupé23 –, s’était effrité à l’Ouest, contre les communistes et les juifs, depuis l’été 194124. Il avait perdu tout sens depuis 1943, et Sperrle et von Rundstedt affichaient début 1944 la couleur dans « la guerre contre les partisans » conduite en France25 : tout se passait ici comme en Italie sous la férule de Kesselring et Wolff, qu’ont étudiés les chercheurs allemands Gehrard Schreiber et Kerstin von Lingen. L’exemple italien décortiqué par l’historiographie italienne et allemande décrit le martyre des partisans et des populations civiles, pas leur « épuration sauvage » contre « les honnêtes gens »26. Il ouvre la voie à une recherche sur le cas français éloignée de la criminalisation de la Résistance (dictée par l’idylle « européenne » ?).

			Le préfet régional de Limoges, un expert

			Sont éclairants à cet égard les rapports du préfet régional de Limoges de septembre 1943 à juin 1944, Marc Freund-Valade, insoupçonnable en ce fief FTP (Charente, Corrèze, Creuse, Dordogne, Indre, Cher, Vienne, Haute-Vienne) de sympathies résistantes : jusqu’en juin 1944 inclus, il brûla d’ardeur pour Philippe Henriot et afficha ses liens étroits avec la Milice et ses chefs. Il frayait couramment avec le « très riche » pharmacien, gros propriétaire foncier et immobilier Eugène Busselet27, sur lequel s’accordent les sources d’Occupation, et, après la Libération, le préfet de Dordogne et le maire de Ribérac : « bien connu avant la guerre pour ses idées anti-républicaines et pro-fascistes », Busselet s’était « lancé d’enthousiasme, dès le 25 juin 1940, dans une collaboration forcenée et un pro-nazisme éhonté. Son officine fut constamment le lieu de rendez-vous de tous les collaborateurs et pro-nazis de la région [, et il] tint [sa ville] sous la terreur pendant plusieurs mois », de mars à juillet 194428. Freund-Valade appréciait aussi « le chef régional [de la Milice], M. [Henri] Barrier », et Jean de Vaugelas – « adjoint personnel de Darnand »29 et comme lui officier Waffen SS –, qui avait été « chargé de diriger les opérations des forces du maintien de l’ordre » à Limoges depuis avril 1944, après avoir dévasté les Glières30 : lors de la réunion des préfets le 27 avril dans mon cabinet sur les opérations projetées contre les « terroristes », « l’esprit conciliant [de] M. Barrier, joint à la ferme autorité de M. de Vaugelas, a, une fois de plus, créé un excellent climat de compréhension mutuelle », rapporta-t-il à Laval en mai 194431.

			Comme ses pairs restés en poste jusqu’au bout, ce préfet cultivait un antigaullisme hargneux avec des envolées du style : « Le gouvernement d’Alger, en butte aux vigoureux coups de boutoir de M. Philippe Henriot, a perdu tout prestige et l’exécution de M. Pucheu, qui n’a fait que confirmer la mainmise de Moscou, a créé un malaise réel chez les derniers tenants du gaullisme. »32 S’il abdiqua son anti-gaullisme en juillet 1944, sa virulence ne tarit jamais contre « les bandes du maquis ». 
Son émotion sur les massacres franco-allemands s’était bornée à une protestation contre l’arrestation d’otages « innocents » à Chaveroche (Corrèze) après une attaque de la Wehrmacht « par les terroristes »33. Son image a posteriori de « résistant » est née de l’exploitation d’un discours sur le massacre d’Oradour-sur-Glane du 10 juin 1944, dont Vichy n’ignora aucun détail34 : Freund-Valade l’aurait lu le 21 juin, « en tant que représentant du chef de l’État et du gouvernement légal de la France »35.

			Le très zélé Marc Freund-Valade n’en décrivait pas moins un régime de terreur franco-allemande. Se succédaient sans répit depuis son arrivée à Limoges (septembre 1943) « les exécutions massives (dont il a été rendu compte par rapports spéciaux [soustraits à son dossier]), les séries d’arrestations et les incendies, souvent accompagnés de pillages ». Cette terreur était l’œuvre conjointe des forces officielles françaises de répression, qui « accompliss[ai]ent leur devoir [lors des] opérations d’envergure » (telles les « opérations de police au cours desquelles plus de 20 000 personnes [furent] interpellées [par…] les forces du Maintien de l’ordre […] à Limoges, du 5 au 6 avril ») ; des miliciens, vomis par la population régionale (« une vague de haine et de crainte […] balaie la région » contre « les miliciens […] désignés comme ennemis publics », concéda le préfet à la mi-janvier 1944) ; des Allemands (SS et Wehrmacht)36 et de leurs sbires étrangers, morceaux d’armée Vlassov caractérisés par la sauvagerie des « auxiliaires » que Raul Hilberg a décrite à travers l’Europe37. Œuvraient ici depuis novembre 1943 « les troupes géorgiennes cantonnées à Périgueux », « dont les exactions » avaient à « Guéret [et ailleurs] créé […] un véritable climat de terreur », et qui furent rejointes en mars 1944 par « de[s] policiers auxiliaires mongols, tartares et marocains. »38

			Dans la région de Limoges – dont des historiens horrifiés décrivent la furie bolchevique de classe, spontanée ou de « représailles » –, « la terrible répression [des] troupes allemandes » et de leurs auxiliaires français, particulièrement effroyable en Dordogne, bastion résistant39, annonçait Oradour-sur-Glane depuis l’automne 1943.

			Le rôle militaire déterminant de la Résistance dans la libération de la France

			On ne peut soupçonner le général cagoulard Émile-Marie Béthouart de complaisance pour les FTP ou d’ingratitude envers les Américains qui avaient mué en « résistant », comme tous ses congénères, ce « commandant de division à Casablanca » pour en faire à l’été 1942 « le représentant de Giraud au Maroc »40. Début mai 1944, un mois avant leur débarquement en Normandie, sa note intitulée « la situation de la guerre mondiale au début de mai 1944, opérations » (menées depuis novembre 1943) attribua aux Résistances d’Europe occidentale, France en tête, le second rang militaire, derrière l’Armée rouge, dans la lutte contre la Wehrmacht.

			Certes, la Résistance armée intérieure se situait loin derrière l’Armée rouge, maîtresse des opérations militaires, mais très loin devant les Anglo-Américains qui, depuis la victoire soviétique de Stalingrad, faisaient à la fois s’esclaffer et s’indigner l’Europe occupée, toutes catégories confondues41 : « 1) le front russe absorbe en moyenne 60 % des effectifs terrestres de la Wehrmacht (effort maximum atteignant 65 % en janvier 1944) ; 2) le front [anglo-américain] d’Italie n’absorbe que 5 % à 7 ½ % des effectifs ; 3) la crainte du deuxième front, les guérillas européennes en immobilisent 30 %. » La résistance intérieure, baptisée par Albert Speer « l’armée des partisans »42, inquiéta assez les Allemands pour les contraindre à porter en France leurs troupes de 27 à 48 divisions entre novembre 1943 et avril 194443.

			Peu avant l’insurrection parisienne, « les milieux militaires allemands de la capitale ne cach[ai]ent pas que l’action entreprise par le maquis sur tout le territoire français a[vait] entravé sérieusement l’action de la Wehrmacht en gênant de façon considérable les transports de troupes et de matériel. Une personnalité militaire allemande aurait même déclaré à ce sujet qu’à son avis “les Alliés n’auraient pas tenté leurs opérations de débarquement s’ils n’avaient pas été assurés au préalable de bénéficier de l’aide des Forces françaises de l’Intérieur”. » Elle a « ajouté qu’elle considérait actuellement que la “France se trouvait, en effet, de nouveau en guerre avec le Reich” »44.

			Le constat de von Rundstedt, certes tardif (octobre 1945), est d’autant plus crédible que le commandant en chef du secteur Ouest, peu soucieux d’autocensure, qualifiait toujours les résistants de « bandits » : « Il ne s’agissait plus d’attentats contre les membres isolés de la Wehrmacht et d’actes de sabotage sporadiques, c’étaient des attaques organisées par des bandits en uniforme ou en civil contre de petites unités et transports. […] La situation est devenue très grave pour les troupes allemandes durant l’hiver 1943-44. Les membres de la Wehrmacht, les ambulances, les courriers, même les petits détachements envoyés dans le Midi de la France afin de rejoindre la 1re ou la 19e armée, ne pouvaient plus se déplacer sans protection armée. Les actes de sabotage du réseau ferroviaire étaient d’une importance telle que les mouvements de troupes sans protection militaire devenaient impossibles », etc.45

			On est ici loin de la thèse d’une Résistance française qui, pour l’occasion délestée de sa composante essentielle, FTP, aurait été, bien que sans « danger militaire » pour la Wehrmacht, flagornée par Eisenhower soucieux de ménager les susceptibilités françaises46. Encore plus loin de la « conférence tenue à l’ambassade d’Allemagne [le] 30 mai 1944 » selon laquelle « les Anglo-Saxons [auraie]nt fourni des renseignements très exagérés » sur une « résistance armée de l’intérieur […] de 375 000 hommes [alors qu’elle n’en aurait] compt[é] en France qu’une vingtaine de milliers, dont la moitié sont des communistes » – excès ridicule, « les Allemands ne [faisa]nt pas grand cas de l’efficacité militaire de la Résistance »47.

			Un combat national ciblé, pas une épuration « rouge »

			La confirmation formelle par les sources allemandes et françaises du caractère militaire de la Résistance « communo-terroriste » conduit à rejeter non seulement sa définition comme simple « bonus » des armées américaines en campagne, mais aussi l’assimilation de ses combats à une « épuration » des rouges contre des ennemis intérieurs innocents.

			De quelle « épuration » parle-t-on ?

			Les préfets qualifiaient volontiers d’« épuration » la répression, toujours franco-allemande, contre les résistants, tels, parmi les plus « miliciens », Antoine Lemoine, adhérent et protecteur de la Milice48 qui arracha aux fonds administratifs non seulement tous ses « rapports spéciaux » policiers mais aussi la rubrique « Questions de police »49, et Alexandre Angeli, quasi inamovible préfet régional de Lyon, après avoir été préfet du Rhône (1940-1944), trop franc sur son effroyable bilan dans ses comptes rendus conservés (il évacua tout de même ses rapports entre les 11 octobre 1943 et 15 mars 1944, phase de répression effroyable contre les maquis50).

			Antoine Lemoine avait fait preuve d’une efficacité si redoutable dans la persécution des communistes et des juifs de Limoges que Bousquet l’avait au tournant de 1942 promu pour gérer ces deux catégories à l’occasion de la destruction du Vieux Port de Marseille51. Il qualifia la meurtrière destruction, d’« une ampleur considérable depuis le 3 janvier 1943 (objectif de sa promotion de décembre 1942), « du quartier nord du Vieux-Port […, d’]opérations importantes d’épuration, décidées de concert avec les autorités allemandes », qui avaient « évidemment nécessité [s]a présence constante à Marseille »52. Angeli, francisque n° 642 de novembre 194153 – parrain de l’« industriel, maire de Lyon » Georges Villiers54, pour sa francisque n° 1559 de juillet 1942 –, avait eu « la place d’honneur, à [l]a droite [d’Oberg, au] repas offert par lui, Oberg, à son domicile parisien, au moment de la signature des accords Oberg-Bousquet »55 codifiant « la coopération des forces de police françaises et allemandes à la répression des menées communistes et terroristes »56. Après l’occupation de Lyon, le préfet régional avait activement collaboré aux opérations ordonnées par le général Niehoff, délégué de von Rundstedt, contre les réfractaires FTP57. En mars 1944, Angeli qualifiait encore d’« opérations d’épuration » les rafles conduites en février par « les troupes allemandes […] dans plusieurs départements de la Région de Lyon […, d’]une ampleur qu’elles n’avaient encore jamais atteinte au cours des mois précédents et […] dirigées non seulement contre les réfractaires, mais encore et surtout contre la population civile, accusée de complicité active ou passive avec les terroristes »58. La guerre franco-allemande contre les maquisards aurait donc relevé d’« épuration » du corps social infecté.

			Les résistants actifs, communistes dans leur écrasante majorité59, ne pratiquèrent pas d’épuration « intérieure », mais traitèrent pareillement Allemands et collaborationnistes français de tout niveau. Il s’agissait, avait notifié l’État gaulliste à sa naissance, d’« “actes de guerre” [des résistants] commis contre les troupes allemandes, donc contre l’ennemi, et [des] moyens par eux utilisés pour avoir la possibilité de perpétrer des actes de guerre »60. Ce principe juridique fut établi en février 1945 à propos des magistrats de la section spéciale de Nîmes qui avaient livré à la mort en mars 1943 les jeunes militants FTP Vincent Faïta et Jean Robert avec un acharnement décrit par les fonds originaux. Il fut violé aussi vite qu’adopté, y compris sur ce cas nîmois qui l’avait fondé61, pour soustraire à l’épuration la magistrature et la police de Vichy.

			Des « dissidents » et « concurrents dangereux » du PCF précocement éliminés ou des collaborationnistes ?

			Le rejet du concept d’« épuration » pour le PCF en guerre contre l’envahisseur vaut pour l’exécution d’ex-cadres dirigeants qui avaient rompu avec lui sous couvert de pacte germano-soviétique (août 1939). Les présumés « crimes politiques » commis contre eux par « le Parti communiste » n’eurent lieu qu’après le lancement de l’action armée, au second semestre 1941, soit deux ans plus tard. Ils ne visèrent pas des « dissidents » ou des « concurrents [intérieurs] dangereux », contrairement à la thèse de Mme Vergez-Chaignon, qui s’indigne de l’exécution de Gitton, mais omet son Parti populaire et ouvrier français (POPF) créé en février 1941 dans le cadre strict de la Collaboration62.

			Ces attentats frappent d’ex-communistes collaborationnistes, pour ce seul motif, avaient aussitôt tranché les chefs hitlériens : le récent « attentat de Bordeaux […] contre des membres de la Wehrmacht », écrivit Abetz le 25 octobre 1941, « a été perpétré de la même façon que l’attentat commis [en septembre] contre Marcel Gitton, l’ancien [dirigeant…] du parti communiste passé à Doriot »63. Rudolf Schleier, second d’Abetz (et son remplaçant de 1943), classait en septembre 1943 le « Parti ouvrier et paysan » [POP], « petit groupe d’anciens fonctionnaires communistes » lié au RNP, naguère dirigé par Gitton, parmi les dix « groupes politiques collaborationnistes en France », dont le « Rassemblement national populaire » de Marcel Déat, le « Parti populaire français » de Jacques Doriot, le Mouvement social révolutionnaire, successeur de la Cagoule, d’Eugène Deloncle et Eugène Schueller, et la Milice de Darnand, héritière de la Cagoule, de la Légion française des Combattants et du Service d’ordre légionnaire. « Le premier chef du POP, Gitton, [était] tombé victime d’un attentat communiste », et « son chef actuel [Marcel] Capron », successeur de Gitton, avait [en avril 1943] miraculeusement réchappé « d’une attaque communiste »64.

			Le procès d’avril 1948 de Jean-Marie Clamamus et d’autres anciens élus survivants du PCF membres du POPF, « concurrents dangereux » des sicaires communistes, aurait été un des seuls « vrais procès politiques » tenus « devant les chambres civiques », voire le seul. Ces rescapés s’y exprimèrent au nom des « victimes d’attentats [communistes] sous l’Occupation », tel « Clamamus, justement, [qui] les racont[a] à l’audience, à commencer par celui qui a coûté la vie à son fils en août 1944 »65.

			Clamamus, ancien sénateur de la Seine et autre phare du « Parti ouvrier et paysan », avait été rétabli maire de Bobigny par arrêté signé Darlan, le 9 mai 1941, pour s’être mis au service de la Collaboration : c’était le cas universel des maires, ex-communistes ou non, nommés par Vichy, a fortiori dans la banlieue rouge résistante. Il fut, comme ses pairs transfuges, l’objet de tentatives d’exécution du PCF pour ses voyantes activités, en avril 1942 et en avril 1943, qui échouèrent66. Son fils Gaston, qui avait rompu avec le PCF en même temps que lui et avait connu comme « chef de service de la mairie de Bobigny pendant l’Occupation » une carrière aussi fertile, fut selon les RG, « tué le 26 août 1944, à Bobigny, par des résistants qui venaient, une nouvelle fois, pour exécuter son père »67. Fin 1946, les RG de la PP (repaire bolchevique ?) rappelèrent que les tentatives d’attentat avaient sanctionné « son attitude collaborationniste sous l’Occupation »68.

			L’émoi des historiens ulcérés par l’épuration, « sauvage » ou pas, serait apaisé par la consultation de la correspondance allemande et française d’Occupation : elle atteste que le POPF, « organisation [qui] ne figur[ait] pas [en 1948] dans la liste des organisations de collaboration »69, y trônait de 1940 à 1944. Le procès contre ses membres ne ressortit pas aux « procès politiques », mais à la violation des articles 75 et suivants du Code pénal.

			Le consensus Vichy-BCRA sur le caractère patriotique des sabotages et attentats

			Vichy et ses délégués70, eux, partageaient l’avis des Allemands sur le caractère anti-collaborationniste des attentats communistes, qu’ils fussent commis contre des transfuges ou non. Ils n’y virent pas plus que leurs tuteurs allemands de plan « révolutionnaire », qualificatif pourtant si courant, de longue date, dans la justice et la police françaises.

			Les préfets régionaux, tous anticommunistes frénétiques, étaient aussi acharnés que Chavin, Rivalland, Pucheu, Bousquet ou Darnand dans la répression, toujours franco-allemande : c’était, avec « la répartition du ravitaillement », la tâche cardinale que leur avait assignée le décret du 19 avril 1941 fondateur de l’institution71. Leur vindicte éclate dans une correspondance qu’ils ont pourtant saignée à blanc. Tous arrachèrent au fonds « régional » général le détail de leurs exploits répressifs : ils préféraient les décrire dans leurs « rapports spéciaux » adressés mensuellement à Laval et Bousquet (ancien préfet, puis préfet régional aussi discret72) puis Darnand, ou renvoyer leur lecteur au rapport mensuel de l’intendant de police. Ils éliminèrent souvent de leurs rapports mensuels la partie activités « de police » ou les vidèrent de l’essentiel : il est rare d’y trouver, par exemple pour Maurice Sabatier, si bien secondé par Maurice Papon à Bordeaux, un reliquat, squelettique, de leur immense contribution à la persécution des juifs, de l’aryanisation aux déportations73. Certains avouèrent d’ailleurs avoir liquidé ces traces écrites : le vice-amiral Louis Bourgain, préfet maritime de Brest en 1940, commissaire général de la Marine (décembre 1940), puis inamovible préfet régional de Poitiers (juillet 1941-Libération), « reconn[u]t avoir brûlé des lettres personnelles et des copies de circulaires et de règlements qu’il détenait dans son cabinet ». Il avait en réalité ordonné avec succès « la destruction par le feu […] d’une grande partie des archives de la préfecture »74.

			Les préfets reproduisaient fidèlement le discours officiel de Vichy sur l’affreux péril bolchevique dont le rôle militaire de l’URSS menaçait la France d’après-guerre ; et sur l’impératif, rappelé par Pétain à von Rundstedt lors de leur entretien du 28 août 1943 au château de Charmeil, de « maintenir l’ordre intérieur à tout prix » dans l’intérêt commun français et allemand, ce qui exigeait, vu la faiblesse des effectifs et des armements de la police et de la gendarmerie françaises, « un renforcement et, avant tout, un armement moderne de la police »75. 

			Mais les visées « révolutionnaires » des « communo-terroristes » ne les frappaient pas, et le mot même est absent de leurs rapports. On ne compte que quelques exceptions sémantiques de préfets miliciens, en 1944, tel, en février-mars, Jean-Faure à Nancy, qui invoquait « l’activité communiste et terroriste [,…] cette action révolutionnaire avec ses excès abominables », pour pouvoir exalter « la répression engagée dans la France entière » : « La sévérité exemplaire des cours martiales, l’exécution immédiate des sentences rendues ont fait comprendre que l’heure des tergiversations est passée. Et si cette sévérité a pu, un moment, apporter quelque trouble dans nombre de consciences, elle apparaît désormais souvent justifiée pour l’intérêt général et aussi parce que des exemples dans la région même ont permis d’apprécier exactement la composition des hommes du maquis où pullullent des bandits de droit commun les plus dangereux. Dans ma région d’ailleurs, les manifestations du terrorisme continuent à demeurer sporadiques du fait peut-être de l’activité soutenue des forces de police qui, en général, arrêtent peu de jours après leurs crimes les auteurs des sabotages ou des attentats commis. Cette célérité, jointe à la sévérité des peines, est d’un exemplaire salutaire pour détourner les faibles tentés par l’action révolutionnaire. »76

			Depuis l’été 1943, tous les préfets rattachaient le « terrorisme » ou le « communo-terrorisme » à la future libération du territoire. Leur descriptif unifié complète en le rectifiant le tableau que dresse Denis Peschanski d’une « guérilla [communiste] urbaine » faite « d’actions à l’effet militaire extrêmement limité »77. Les efforts conjoints de « la police de sûreté [française] et [de] la police allemande » étaient couronnés de succès mais, admit en juillet 1943 Jean Schmidt – délateur de communistes « directement à la Gestapo » qui avait dû à sa qualité de gendre de Joseph-Barthélemy « “son préfectorat allemand de Nancy” »78 –, la répression n’a pu éradiquer « une propagande occulte et limitée à quelques individus déjà acquis à la doctrine communiste, notamment dans le centre ferroviaire de Blainville-Damelevières, où paraît se manifester une certaine recrudescence d’activité ». Y circule « un mot d’ordre diffusé au moyen de papillons manuscrits que les cheminots se passent entre eux [de cette] teneur […] : “En cas de débarquement des alliés en France, sabotage et destruction des voies de chemin de fer et de communications, afin de paralyser le trafic et le transport des munitions. Dans ce travail, le parti communiste et le mouvement gaulliste aideront les exécutants” »79.

			En août 1943, rapporta René Rivière, préfet régional du fief FTP de Limoges, « le sabotage des voies et du matériel de la SNCF (locomotives, grues puissantes, etc.) dans la région [vise à] entraver les mouvements de troupes et surtout la retraite, entrevue comme possible, des occupants vers l’Allemagne »80. La libération de la Corse (septembre-octobre) – qui, avec « 230 000 habitants », avait depuis le tournant de 1942 « reçu un corps d’occupation de 60 000 hommes »81 – a achevé de convaincre la population de l’importance de l’action militaire des « terroristes », concéda en septembre 1943 André Parmentier, préfet régional de Rouen depuis septembre 1942 : « les événements de la Corse, où des groupes de francs-tireurs ont aidé les alliés a de nouveau renforcé l’idée que les terroristes et les réfractaires seront utiles aux Anglo-Américains lors du débarquement et que la chasse aux patriotes par la police française est une abomination. »82

			Parmentier ne pouvait être suspecté de complaisance patriotique pour les FTP. Le commandant militaire allemand appréciait tant l’allant anticommuniste et antisémite83 de ce « fonctionnaire de valeur au caractère ouvert et honnête, […] soucieux de l’application la plus rigoureuse des mesures [gouvernementales] et d’une collaboration correcte avec les autorités d’occupation », qu’il le promut en décembre 1943 « directeur général de la police nationale » et à ce titre adjoint direct de Darnand. Parmentier le resta jusqu’en juin 1944, où il fut nommé « secrétaire général à l’intérieur »84. Alors que son pair Bousquet avait prudemment abandonné son poste de « secrétaire général à la police », l’ancien préfet régional de Rouen figura jusqu’au bout, auprès d’Antoine Lemoine et Georges Hilaire, dans le trio préfectoral favori du chef de la Milice désormais « secrétaire général au maintien de l’ordre ». Le Parmentier germanophobe, résistant et protecteur de juifs dont Limore Yagil a dressé le portrait a posteriori85 n’a rien de commun avec celui du « fonctionnaire de la police connaissant son métier » toujours apprécié d’Abetz et des siens en 1943-194486.

			En octobre 1943, Gaston Mumber, préfet régional de Saint-Quentin, habitué du thème des faux « patriotes » gangsters, convint, en son style insultant, de l’hégémonie communiste dans le combat national : « les arrestations récentes de terroristes effectuées par les services de police française et allemande montrent de façon très nette que ces individus qui s’intitulent “patriotes” sont, avant tout, affiliés au parti communiste clandestin ; ils cherchent toujours à s’envelopper du manteau de la résistance pour entraîner avec eux les éléments gaullistes. »87 En février 1944, il s’indigna de « l’insistance avec laquelle les speakers de Londres et d’Alger défend[ai]ent ceux qu’ils nomm[ai]ent “les patriotes” et qui n’étaient, trop souvent, que de dangereux bandits de droit commun agissant à la solde d’organisations communistes »88.

			Sur le fond, cette hargne converge avec les éloges des informateurs du BCRA, décrivant à l’été 1943 la « situation générale dans les Bouches-du-Rhône », où huit mois d’occupation allemande avaient provoqué « la disparition presque totale des différents mouvements [non-communistes] de résistance » : « le seul organisme résistant et efficace [était] actuellement le “Front national” (PCF) », avec pour « mot d’ordre “le boche dehors, ensuite on verra”, [qui] trouv[ait] un accueil très favorable. »89 Ou décrivant à l’automne 1943 l’action communiste dans les deux Savoie : à Annecy (Haute-Savoie), où « il y a plusieurs groupes actifs, ce sont principalement les francs-tireurs communistes qui opèrent, ils laissent de côté les attentats spectaculaires pour s’occuper principalement des sabotages efficaces » ; les cheminots, en Savoie et en Haute-Savoie, « comme partout ailleurs en France, […] particulièrement actifs et discrets », ont réalisé « un grand nombre d’actes de sabotage contre la voie ferrée et le matériel roulant. Les résultats sont excellents »90.

			En une période où l’inaction militaire des Anglo-Américains, les ravages causés par leurs bombardements et l’allant militaire soviétique et communiste vernaculaire avaient considérablement fait reculer l’antisoviétisme et l’anticommunisme, les informateurs du BCRA tenaient le même discours partout : « Les 90 % des Français […] hostiles à l’Allemagne ont le sentiment que les Russes contribueront davantage à la chute du nazisme que les opérations anglo-américaines. » Contre-productive, « la propagande allemande contre le communisme a une portée très réduite mais indiscutable » : le refrain sur « les prétendues hordes rouges se préparant à déferler sur la civilisation occidentale […] exploité à propos des attentats et des actes de sabotage ne trouve aucun écho chez les Français qui automatiquement le transposent en manifestations de résistance »91.

			Résistant ou collaborationniste, chacun s’accordait sur le primat ou l’exclusivité, alors, de l’objectif patriotique des FTP de bouter l’envahisseur hors du territoire. L’appel communiste à la grève avait, depuis 1941, toujours été relié à l’action contre l’Allemagne, d’abord à la priorité de « ne pas travailler » ou « ne pas se crever pour le Boche »92. Il était depuis l’automne 1943 explicitement lié à la prochaine libération du territoire. En décembre, le communiste Victorin Duguet, secrétaire général des mineurs CGTU en 1935, futur secrétaire général de la Fédération CGT du Sous-Sol d’après Libération, conclut ainsi une longue déclaration sur les trois derniers mois : l’état actuel des grèves « pose pour nous, au BF [Bureau fédéral] illégal, un problème de la plus haute importance et de la plus grande urgence, celui de la grève générale des mineurs de France »93. Cette « grève générale » proclamée pour toutes les fédérations avait l’objectif assigné en décembre 1943 ou janvier 1944 par le PCF « à ses adhérents [… :] prendre toutes dispositions utiles en vue de déclencher un mouvement général de cessation de travail dans les établissements industriels et services de transports pour le jour du débarquement en France. Le but de cette grève est de fixer sur place les services d’ordre français et allemands et les empêcher ainsi de se rendre sur les points du territoire les plus menacés »94. Fin septembre 1944, la Préfecture de police recensait 12 000 cheminots français déportés dans les camps de concentration d’Allemagne depuis 1943 pour résistance et sabotages95 – pas pour « épuration » anti-bourgeoise.

			« Assassinats » épurateurs ou exécutions de traîtres nationaux ?

			Quant aux « assassinats politiques séviss[a]nt »96 depuis le printemps et surtout l’été 1943, ils n’avaient jamais mis « en cause des populations à qui on ne pouvait reprocher que délits d’opinion, appartenance sociale ou religieuse, réactions d’hostilité ou de réserve devant l’économie des événements, tentative pour s’opposer à cette justice sommaire ». Ils ne devaient rien aux « vengeances personnelles [ou aux] querelles de voisinage ou de clocher »97.

			De la litanie des préfets aux aveux tardifs de Pétain

			Les milieux frappés ne l’étaient que comme supplétifs de l’occupant, ainsi que l’avait admis Abetz en décembre 1943 à propos des attentats et « assassinats » de novembre, en forte croissance à la fois contre le corps d’occupation et ses complices français, « en particulier contre les membres de la milice » et, « dans quelques cas, [leurs] familles »98. Ils eurent lieu dans une phase d’effroyable répression franco-allemande, où, rapporta Abetz en février 1944, « les contre-mesures ont été considérablement aggravées » : il y avait eu « 15 000 arrestations environ », dont « environ la moitié […] pour participation à des mouvements de résistance, les autres principalement pour menées communistes ou terroristes »99. Dans tous les cas, la cible était les « communo-terroristes » des préfets régionaux, accusés en vertu des décrets définissant les « crimes », communisme (depuis ceux des 21 avril, 24 juin et surtout 26 septembre 1939 interdisant le PCF), ou anarchisme, terrorisme et communisme (depuis l’Occupation)100.

			L’appareil répressif – préfets, magistrats, police et gendarmerie –, si attaché qu’il fût aux cibles françaises des résistants, admettait 1° le motif d’exécution de collaborationnistes notoires, dont la liquidation, jamais perpétrée par erreur, satisfaisait la majorité de la population ; 2° le soutien grandissant acquis aux « terroristes », pourchassés par les forces vichystes et les Allemands ; 3° le fléchissement de certains représentants de « l’ordre », depuis le tournant de 1943, que généraient l’évolution de « l’opinion publique », les perspectives rapprochées de libération et les consignes officielles des gaullistes, par tracts et par « la radio de Londres ».

			En avril-mai 1943, Antoine Lemoine, à Marseille, prévit la généralisation, « malgré toutes les précautions prises », des exécutions de suppôts de l’occupant. Elles avaient été inaugurées par celles, en avril, du chef départemental de la Milice des Bouches-du-Rhône, Paul de Gassovski, enterré dans « l’indifférence générale [de…] la population », puis en mai, « du Dr [Jean] Bouysson, chef de la Propagande de la Milice », dont la suppression fit consensus : l’opinion jugeait « la Milice [,…] en étroite relation avec la police secrète allemande, [responsable] de nombreuses arrestations opérées par la Gestapo, […] collaboration […] entraîn[ant] forcément un certain nombre de risques »101.

			Louis Bourgain était hanté comme ses pairs par « les attentats terroristes » en général et, au printemps 1943, par la traque du communiste Marcel Génin, qui fut arrêté le 25 avril. Il se réjouissait des « opération[s policières] », toutes « menée[s] en collaboration avec les autorités allemandes » et ravageuses pour les résistants FTP102. Il déplora que son cher Dr Michel Guérin, secrétaire fédéral du PPF de la Vienne et rédacteur du quotidien L’avenir de la Vienne et de l’Ouest (sous le pseudonyme de Pierre Chavigny), eût été « lâchement assassiné dans la nuit du 13 au 14 mai ». Mais il l’avait été « par des individus victimes de ses délations aux autorités allemandes [, et l]a population de Poitiers n’a dans son immense majorité, éprouvé aucun regret de cette tragique disparition »103. L’avocat Maurice Garçon lui fit écho : « La radio anglaise vanta [l’]exploit » d’avoir supprimé « cet assez immonde individu [qui…] écrivait des articles indignes d’un Français […] et se faisait un devoir de dénoncer ses compatriotes aux autorités allemandes lorsqu’il pouvait leur savoir le cœur assez bien placé pour contrecarrer leurs projets. Sa mort fut un soulagement pour beaucoup de Poitevins qui assistaient à l’épanouissement d’une magnifique crapule », dont l’enterrement ne fut suivi que « des doriotistes [venus…] de Paris »104.

			« Épurateurs », Marc et Jacques Delaunay, Jacques Massias, Éloi Rieckert, Jean Gautier, ces cinq jeunes résistants FTP105 qui avaient exécuté Guérin, délateur chéri de l’occupant et de la police française ? L’enquête, selon l’habitude franco-allemande – « en collaboration avec la police municipale de Poitiers et en contact, euphémisa Bourgain, avec la police allemande »106 –, aboutit au bout de « trois mois », début août, grâce à l’empressement de magistrats de Poitiers, dont le jeune juge d’instruction Pierre Bizière (36 ans), qu’on retrouvera. Me Garçon, qui défendit Jean Gautier à la demande de son père Émile Gautier, « un des directeurs de succursale de la BNCI », offre dans son Journal une leçon de choses sur les instruments de la répression : la magistrature, modèle de servitude, de veulerie ou de haine politique, du sol local au plafond national ; la police, peuplée de tortionnaires travaillant avec le Sipo-SD, selon la norme confortée par les accords Bousquet-Oberg de juillet 1942, et régie à Poitiers par « Bernard Rousselet, patron de la section des Affaires politiques (SAP) de la PJ de Poitiers », et son adjoint, le commissaire René Blétel, sadique « meurtrier » de communistes107.

			Le garde des Sceaux Maurice Gabolde fit renvoyer l’affaire au tribunal d’État, au grand soulagement des « magistrats poitevins », ravis « que d’autres, ailleurs, f[i]ssent la répression qui les effra[yait] eux-mêmes » (Garçon). L’exemple poitevin anéantit la thèse de l’épuration « sauvage » d’avant-Libération en éclairant le lien organique entre les Allemands, qui dictaient le cours quotidien de cette répression, et leurs auxiliaires vernaculaires. Sauf Jean Gautier, « acquitté » puis emprisonné108, tous ceux qui avaient abattu Guérin furent fusillés par l’occupant. C’est dans son habituel paragraphe « Relations avec les autorités occupantes » que Bourgain releva le 8 novembre 1943 : « les étudiants Delaunay Marc et Jacques, Massias Jacques, Rieckert Éloi, assassins du Dr Michel Guérin, condamnés pour ce fait aux travaux forcés par le tribunal d’État, ont été condamnés à mort par le tribunal militaire allemand pour actes de terrorisme, sabotage de voies ferrées [le 24 septembre], et exécutés le 6 octobre à Paris » (au Mont-Valérien), deux jours après l’exécution de « trois militants communistes de la région de Poitiers, […] condamnés à mort le 28 septembre 1943 par le tribunal militaire allemand de Poitiers »109.

			Entre deux élans d’extase sur l’éradication en cours de l’« activité communiste et terroriste », Bourgain se lamenta jusqu’à la Libération sur tel ou tel « assassinat politique », qui ne résultait pas plus d’erreurs que « l’envoi par la poste de cercueils et de guillotines en carton, à diverses personnalités jugées trop collaboratrices » : le 11 juin 1943, à 7 h du matin, Babigeon, ingénieur des usines Rocher de Cenon (Vienne) et directeur d’arrondissement de la LVF, avait en sortant de chez lui « été abattu d’un coup de revolver par un cycliste qui a[vait] pris la fuite. Bien que la LVF l’ait nié énergiquement, M. Babigeon s’était, par sa sévérité, fait détester par les ouvriers de l’usine Rocher »110.

			« L’activité terroriste a trouvé une forme nouvelle : l’assassinat politique », gémit Parmentier en juillet 1943, mentionnant trois exécutions de collaborationnistes, qui « tendent à se multiplier et créent un état d’insécurité générale ». Aucun de ses rapports (ni ceux de ses confrères) ne signala d’erreurs de cible. Le 5 septembre, le chef de la section RNP de Trouville sauta sur une mine dans le chemin menant à sa propriété, et « deux individus soupçonnés d’être les auteurs de l’attentat, arrêtés par la sûreté allemande [Sicherheitspolizei] de Caen, se sauv[èrent] après avoir gravement blessé un policier de la Gestapo ». Le 22 septembre, fut exécutée au revolver la domestique d’une ferme « qui avait dénoncé, il y a quelque temps, un habitant de sa commune pour détention d’armes »111 – « épuration » anti-bourgeoise ?

			Témoigne de cette unanimité, en décembre 1943, le discours mariant désespoir et litote de Louis Peretti de la Rocca, successeur direct de Bousquet à la préfecture régionale de Châlons-sur-Marne depuis mai 1942 [après avoir été « préfet délégué » de la Marne], sur « la situation […] dans le département de l’Aube […,] la plus fâcheuse du point de vue du terrorisme. Les très nombreux attentats, exécutions, actes de banditisme commis dans ce département depuis plusieurs mois sont restés jusqu’ici impunis, par suite, d’une part, de l’insuffisance des forces de police […], et, d’autre part, du fait que, soit par crainte de représailles soit par complicité, la population n’apporte à la police aucun concours pour retrouver les criminels. [… L]es victimes de nombreux crimes terroristes commis […] jusqu’ici étaient loin de jouir de la considération publique à cause de leurs agissements divers, et […] leur exécution n’a pas soulevé en général une vive réprobation »112. Tous les rapports préfectoraux rendaient en 1943-1944 le même son : « les partis politiques autorisés continuent à vivre dans l’indifférence complète de la population et même dans l’hostilité avérée des groupements de résistance au point que leurs militants se sentent constamment menacés dans leur personne et dans leurs biens »113.

			Entre tant d’autres, le rapport de février 1944 d’Abetz ruine la fable des vengeances de Clochermerle. Les assassinats demeurent « dirigés contre des membres de la Wehrmacht, des fonctionnaires de la police et de la douane et des chefs de l’organisation Todt ». Mais ils « visent ces temps-ci à 80 % des ressortissants français », chefs de groupes collaborationnistes, miliciens, LVF, « de nombreuses femmes », des maires. Venaient « entre autres [d’être liquidés] les chefs du mouvement collaborationniste à Lyon, Poitiers, Sète, Avignon, et plusieurs ecclésiastiques germanophiles, tel l’abbé Sorel à Toulouse, et le chef du mouvement national breton, l’abbé Perrot »114.

			Selon la règle en pareil cas, le durable préfet régional de Toulouse, Léopold (ou Joseph) Chenaux de Leyritz115, francisque n° 643 de novembre 1941 (juste après Alexandre Angeli)116, sanglota sur Louis Sorel, exécuté le 20 décembre 1943 par la 35e brigade FTP117. La mort du « conseiller national, tué en pleine rue de quatre balles de revolver » et si « estimé pour sa bonté et sa droiture », a, certifia-t-il, provoqué « une émotion profonde dans toute la région […], mais sans causer beaucoup de surprise en raison de l’action courageuse qu’il menait »118. Sorel, « collaborationniste extrême », antisémite délirant qui projetait des films nazis sous l’égide de Marcel Bucard119 et membre du parti, hitlérien d’origine, de ce dernier120, était un des pairs ecclésiastiques du laïc Henriot. Chenaux de Leyritz avait vanté à son ministre Pucheu ce grand « propagandiste »121, qui avait cofondé la Milice à Toulouse, après avoir adhéré à ses moutures antérieures successives, avec le Toulousain Charles Filippi, administrateur provisoire d’entreprises juives (Printafix, en octobre 1941), membre du groupe Collaboration, « inspecteur de la Milice » et délateur professionnel dont Henriot ministre fit son directeur de cabinet122. Sorel jouait depuis l’avant-guerre dans la cohorte cagoularde un rôle qui lui avait valu, 1° la nomination « au Conseil National Pétainiste [,…] seul curé » dans ce cas123, dès sa première fournée de janvier 1941, où l’ordre alphabétique lui fit juste précéder le cardinal-archevêque de Paris Emmanuel Suhard124 ; 2° la francisque n° 225 « de juin 1941 »125. Les communistes n’étaient pas seuls à haïr ce « politicien » délateur, membre du « groupe “Collaboration” [, qu’]on […] rencontr[ait] beaucoup trop souvent dans les restaurants chic du marché noir »126.

			L’occupant avait autant aimé l’abbé Jean-Marie Perrot, « le chef du [Parti] national breton » (Abetz), groupuscule sécessionniste fondé en décembre 1931 par trois hitlériens incontestables, Yann Bicler, Olivier Mordrel et François Debauvais. Avant guerre, Berlin, bailleur de fonds du PNB, s’en était beaucoup servi, via Rudolf Schleier, hôte de la France comme Abetz127. Sous l’Occupation, le Reich usa plus encore de ces délateurs et complices de forfaits contre les résistants. En font foi la maigre correspondance de la préfecture régionale de Rennes (absente avant décembre 1942 et vidée de toute sa partie politique et policière jusqu’en octobre 1943) et la recherche locale, de façon plus précise comme pour chaque département français128.

			Philibert Dupart, préfet régional (juillet 1943 à février 1944), combattait « le danger communiste » et les « nombreux actes de sabotage ou de terrorisme » des résistants, comme l’occupant et souvent en sa compagnie. Il « trait[ait en revanche] par l’homéopathie » et l’angélisme le sécessionnisme, le gangstérisme et « la propagande extrémiste contre la France »129 du PNB, objet de rubriques spécifiques130. Ses rapports éclairent surtout le guidage et l’utilisation allemands du PNB et de ses chefs, dont Perrot. Le développement de l’action armée avait en Bretagne comme ailleurs entraîné celui des « attentats terroristes […] contre des lignes à haute tension et des câbles téléphoniques allemands […,] 4 attentats à la bombe, 11 attentats contre les voies ferrées, principalement dans le Morbihan […et] 15 attaques à main armée […] sur des personnes soi-disant suspectes d’entretenir des relations avec les autorités allemandes », en octobre 1943131. Les chiffres s’envolèrent au fil des mois, et la répression s’alourdit132.

			« L’opinion publique » accusait « ouvertement des membres du parti autonomiste d’avoir dénoncé » leurs concitoyens à la Sicherheitspolizei, plus que jamais depuis l’exécution « par un terroriste », le 4 septembre, de leur chef de Quimper, Bicler. Après qu’Yves Kerhoas, « un militant extrêmement actif » du PNB, eut été tué à bout portant, le 15 novembre, par un des « six individus » entrés dans une salle de bal de mariage, on n’avait pu tirer aucun renseignement, « tous les témoins, malgré leur nombre, gardant le plus grand silence ». Et ce, au moment où les forces de police se délitaient133. Le dimanche 12 décembre 1943, au retour de « dire sa messe, l’abbé Perrot, directeur du Bleun Brug »134, a été la victime d’« un nouvel attentat […] contre un membre du Parti national breton », déplora Dupart le 4 janvier 1944. « Le lendemain, un drapeau rouge portant une faucille et un marteau était placé à l’endroit du crime. » Il n’avait présenté Perrot que comme « le représentant du clergé qui s’était de tout temps le plus intéressé à la langue bretonne »135.

			Robert Martin, son successeur de février à août 1944, jusqu’au boutiste de la collaboration policière, en dit plus sur ce « fondateur d’une association culturelle catholique passant pour modérée » – « militant culturel » adulé de l’intégrisme catholique contemporain136. « La distinction n’est pas toujours à faire entre soi-disant extrémistes et soi-disant modérés », concéda le préfet nazophile à propos de l’abbé nazi qui avait soutenu « en juin 1940 l’hypothèse d’une séparation imminente de la Bretagne » – « notre patrie » – « et de la France »137. Ses troupes de supplétifs du Sipo-SD continuaient ses œuvres, d’autant plus précieuses que « la région (Morbihan et Finistère principalement) [,…] en pleine dissidence, [manifestait…] une hostilité chaque jour plus marquée et plus généralisée […] aussi bien contre l’autorité des occupants que contre celle du gouvernement légal français », et que comme partout police et gendarmerie nationales se dérobaient138.

			« Les éléments terroristes bénéficient de l’appui moral et matériel d’une large fraction de la population » bretonne, écrivit le préfet en avril 1944. À l’atroce répression officielle franco-allemande contribuait donc plus que jamais « la Milice groupant les éléments de choc du [PNB] ». Ses deux groupes, déchirés entre anticléricaux et cléricaux (et entre eux), se réconciliaient de fait dans le massacre de leurs concitoyens dirigé par leurs maîtres allemands. « À côté du groupe […] nettement anticlérical » du « Conseil national breton », constitué « d’une majorité de l’ancien Breiz Atao [organe du parti] jugeant le PNB trop “mou” » et officieusement soutenu par Mordrel, qui « pren[ait] de très fréquents contacts avec les autorités allemandes ainsi qu’avec les milieux flamingants », figurait dignement « le groupe [clérical] Lainé », le plus ouvertement nazi dans les années 1930. « Milice dissidente du PNB dirigée par [Célestin] Lainé [, il] a subi un entraînement sérieux et fait preuve d’une forte discipline. Un certain nombre de ses adhérents a formé le “Perrot Gruppe”, destiné à être incorporé aux Waffen SS » et qui tirait son nom « de l’abbé Perrot, recteur de Scrignac récemment assassiné par des terroristes. [Il] compte actuellement 250 hommes dont 80 en activité incorporés aux SS bretons. Leur chef à Paris est l’Obersturmführer prince de Rohan. Promesse leur aurait été faite de ne les envoyer en aucune façon sur le front de l’Est mais de les utiliser seulement en Bretagne »139 (cas banal depuis l’été 1941 et la création de la LVF, à usage répressif intérieur140).

			Toujours aussi zélé début juin 1944, dans une Bretagne ravagée par les Allemands et leurs auxiliaires, Robert Martin précisa l’utilisation du groupe Lainé-Perrot, « l’avant-garde du parti Breiz Atao », dit « SS breton [qui] s’est donné pour mission de combattre les terroristes. Ses membres sont peu nombreux, travaillent en accord et sous les ordres des autorités allemandes. Ils ont déjà participé à plusieurs opérations de police dans la région. Ils sont fréquemment confondus avec les Miliciens et se gardent bien d’ailleurs d’apporter un démenti à cette opinion. [… L]eur activité leur a coûté la vie de plusieurs des leurs et […] les terroristes, ne faisant pas la différence entre ceux-ci et les adhérents du PNB141, exécutent continuellement des représentants locaux des partis bretons quels qu’ils soient »142.

			Contre la thèse des victimes de leur seule origine sociale élevée, les fonds d’Occupation, allemands et français (policiers, préfectoraux, du BCRA, du Quai d’Orsay sur « l’opinion publique » et les archives des instructions judiciaires) sont catégoriques. Si les attentats les visèrent, ce fut pour pratiques anti-nationales avérées. Celles-ci furent le fait, en nette majorité, de ce que les préfets et autres féaux de Vichy considéraient comme « [l]es éléments sains de la population [… ou l]es honnêtes gens »143. On ne contestera pas leur lien avec le privilège social qui avait placé ses bénéficiaires du côté de la Collaboration, contre la Résistance populaire144, primat de classe souligné au printemps 1941 à Grenoble, « en zone libre » donc, par une informatrice des services gaullistes : « L’attitude de la population correspond à une attitude de classe. Le peuple est 95 % anglophile et sincèrement patriote. Les femmes de prisonniers […] témoignent de beaucoup de courage. Il semble que la population soit d’autant plus patriote qu’elle a été davantage touchée par la guerre. Les milieux grands bourgeois et industriels sont collaborationnistes, suivant aveuglément Pétain dans une obédience qui leur tient lieu de raison et de sentiment. […] Les industriels, qui travaillent soit directement ou indirectement avec les Allemands, gagnent de l’argent et sont aveuglément, comme déjà dit, pétainistes. Ils associent les Forces françaises libres aux communistes, et tout en ayant plus ou moins consciemment l’impression qu’il faut souhaiter une victoire anglaise, ne sont certes pas décidés, pour la plus grande part, à la favoriser. »145

			Cette réalité place les historiens devant leurs responsabilités civiques sans mettre en cause celles des résistants, si rouges fussent-ils. Non, ce ne fut pas « terreur contre terreur » que le combat FTP contre la troupe de tueurs qu’avait dirigée, avant de fuir vers le Reich, un cagoulard intime de Darnand, Joseph Lécussan, « capitaine de corvette de réserve » – oublié par Mme Vergez-Chaignon, comme son compère Francis Bout de l’An, le secrétaire général d’une Milice qu’elle peuple a posteriori d’« adhérents fantômes »146. Nommé « directeur au Commissariat aux questions juives à Toulouse » dès sa constitution, Lécussan y avait « déployé un zèle [si] ardent dans ses poursuites contre les israélites » que Darnand l’avait nommé « début 1943 […] chef régional de la Milice […] à Lyon [,…] metta[n]t sous sa coupe dix départements du Sud-Est ». Auxiliaire des chefs SS Barbie et August Moritz (passé de Paris à Lyon), « et organisateur du MNAT » déjà présenté, Lécussan avait avec Moritz « assassiné à coups de revolver » Victor et Hélène Basch (respectivement âgés de 81 et 83 ans) en janvier 1944, et mis à sac les régions de Lyon, Grenoble et Vienne. Puis, sous les ordres de Bout de l’An, il avait assailli depuis juin 1944 « Saint-Amand[-Montrond] (Cher) » : « en collaboration avec la Wehrmacht, il [y avait] pris part à des fusillades de résistants et à des incendies de maisons », et fait arrêter 80 juifs, qu’il avait « remis aux Allemands [. À] la libération, on a retrouvé une quarantaine environ de ces malheureux qui avaient été jetés vivants dans des puits »147 du 24 juillet au 8 août 1944148.

			Début août 1944, l’hypocrite Pétain osa, dans l’attente du sauvetage anglo-américain escompté, rejeter sur Laval le fardeau de la nomination de Darnand qu’il avait partagé avec lui. Certes, argua-t-il alors, la Milice « montre une grande énergie dans la répression du terrorisme et […] paie un lourd tribut à ses tentatives de rétablir l’ordre, mais cependant cette courageuse conduite n’excuse pas son attitude générale » : ainsi Lécussan s’érigeait-il en préfet à Saint-Amand-Montrond « malgré la ferme opposition [toute récente] du préfet régional de Limoges » (Freund-Valade).

			Pétain affectait de découvrir tout juste « les rapports [coupables] avec l’occupant » de la Milice, et « des preuves de [sa] collusion » quotidienne et de son travail « en commun » avec la Gestapo, à laquelle elle livrait ses « propres compatriotes [,…] employ[ant] des procédés tels que l’opinion publique est maintenant révoltée contre elle partout où elle existe. […] Je ne puis passer sous silence les tortures infligées à des victimes souvent innocentes dans des locaux qui, même à Vichy, ressemblent moins à des prisons de l’État français qu’à des Tchékas (sic) bolcheviques. [… R]établir l’ordre ce n’est pas : piller, incendier, assassiner. […] M. Darnand, chef responsable de la Milice, sous vos ordres, est un chef loyal, consciencieux, et c’est un glorieux soldat ». Nous ne pouvons « le laisser plus longtemps dans l’ignorance de ces faits qui, par l’état d’esprit qu’ils créent, nous mènent à la guerre civile. […] Des mesures urgentes [doivent être prises] pour enrayer le drame qui se prépare. Sinon, la France libérée verra son territoire transformé en vaste champ clos de règlements de comptes et des Français feront encore, dans les deux camps, les frais de cette nouvelle guerre fratricide ».

			Darnand, son compère de Cagoule, revendiqua alors la mission qu’il tenait depuis le tournant de 1943 du tandem Pétain-Laval, comme il le referait au procès Pétain et au sien149 : « je n’ai pas à rougir de l’action de la Milice » contre l’anarchisme et le terrorisme, cours martiales incluses. « Nos hommes les plus compromis dans la lutte anti-terroriste et anti-gaulliste sont ceux qui nous sont les plus chers. Nous ne les abandonnerons pas pour complaire au nouveau vainqueur. »150

			De la protection policière franco-allemande de Maurras à l’exécution de chefs magistrats et de policiers

			Dépouillés par région, par individu, par organisation, les fonds originaux révèlent tout sur le rôle, plus que jamais effroyable en 1943-1944, des auxiliaires de l’occupant, du délateur au tortionnaire, en groupe ou non. Ils n’ont rien de commun avec leur auto-plaidoyer d’après-Libération dans lequel Mme Vergez-Chaignon a trouvé « la vérité de la collaboration politique » : que reprocher à ces pauvres hères convoqués en chambre civique, « adhérents fantômes », « propagandistes » au plus, miliciens d’opérette, inscrits sur des « listes qui semblent avoir relevé du vœu pieux de leurs promoteurs plus que de la réalité »151, « flot d’adhérents de rencontre et de membres évanescents » à la « pensée politique confuse ou limitée », bêtas nés de la dernière pluie, celle de l’été 1940, « impossible[s] militant[s] », « crédules […] de bonne foi » aveuglés par Pétain152 ni fascistes ni nazis, victimes « tout bien considéré [… d’]abus de confiance », parmi lesquels les notables snobs du « groupe Collaboration » ?

			L’auteure semble parfois se distancier de ce discours a posteriori qui aurait sincèrement convaincu les magistrats – et qu’elle n’a jamais confronté aux pratiques d’Occupation. Mais elle conclut qu’« il y a du vrai dans tout cela », et qu’il n’y aurait eu qu’« une poignée de misérables [célèbre expression de De Gaulle] convaincus » (et les pas convaincus ?). Le paragraphe « abus de confiance » culmine dans l’antiphrase à vernis moral : « En définitive, beaucoup d’adhérents paient devant les chambres civiques leur naïveté, leur opportunisme, et une incapacité désolante à voir que les conditions de l’engagement dans une formation politique sont radicalement modifiées par les circonstances de l’Occupation. »153 Or, même le groupe présumé le plus inoffensif, « Collaboration », n’eut pas plus que les autres d’« adhérents fantômes » : il entretenait avec l’occupant des relations régulières et le Sipo-SD tenait à jour la liste, imposante, de ses « fiche[s] d’adhésion » : la PJ en débusqua une de « plus de 18 000 [noms] au siège de la Gestapo, rue des Saussaies, après la libération »154.

			La participation aux dénonciations, arrestations, tortures, tueries et déportations suscite « contre les “collaborateurs” », écrivit Antoine Lemoine en septembre 1943, « l’esprit de revanche [… qui] hante les cerveaux des gaullistes et des communistes ; cet esprit de représailles couve dans ces milieux, et ce ne sont ni les rafles, ni les perquisitions, ni même les arrestations qui peuvent l’étouffer »155. C’est d’ailleurs parce qu’ils se savaient honnis de leurs concitoyens que les complices de l’occupant, des délateurs patentés aux tortionnaires, tentaient de se protéger par tous les moyens, y compris l’assurance : « La Milice est en train d’organiser l’assurance-vie de ses membres contre les risques d’attentats ; les pourparlers à ce sujet avec la Préservatrice [la compagnie de la banque Worms dirigée par Jacques Guérard156] seraient sur le point d’aboutir », signala un rapport au BCRA de novembre 1943157. La réprobation généralisée qui les effrayait les contraignit à solliciter des autorisations de « port d’arme ».

			Ce fut le cas de Charles Maurras, dont la réputation de germanophobe s’effondre dans le dépouillement des fonds originaux non seulement des années 1930 mais aussi de l’Occupation158. Déchaîné contre ses traditionnels ennemis avant l’arrivée des Allemands à Lyon, juifs et communistes en tête, le directeur de l’Action française ne se calma pas après novembre 1942 : entre deux insultes contre les Soviets, les Anglais et les Américains, ce délateur quotidien appelait au meurtre avec une fréquence et une efficacité que les préparatifs de son procès masquèrent159. Son rôle fut d’ailleurs reconnu avec franchise (mais après le verdict) par un magistrat très bien informé sur « l’affaire Maurras », Maurice Rolland, inspecteur général des services judiciaires de l’après-Libération présenté plus loin160. 

			Maurras avait obtenu de Laval et Bousquet pour lui et quatre de ses intimes collaborateurs de l’Action française – Maurice Pujo, rédacteur en chef, Édouard Ergal, administrateur délégué, Georges Calzant, rédacteur, et Pierre Mandon, son chauffeur –, une « autorisation de port d’arme » en vertu de « la loi du 3 décembre 1942 »161. Ce privilège ne pouvait être octroyé que par l’occupant, vrai rédacteur du décret sur « la détention d’armes et de munitions », qui fut appliqué sous son strict contrôle : le confirment les rapports des préfets régionaux, ceux de l’inamovible préfet régional de Clermont-Ferrand, Paul Brun, en poste jusqu’en août 1944, fournissant tous les détails162.

			Sa vindicte et, consécutivement son exposition aux « représailles », n’ayant pas faibli en 1943, Maurras requit à la mi-octobre du préfet régional de Lyon, Alexandre Angeli – autre orfèvre de « la chasse aux communistes »163 et aux juifs164 –, « le renouvellement de [s]on port d’arme », arme que lui avait rendue le directeur de la prison de la Santé dès sa sortie [juillet 1937], « [s]a carrière [l]’exposant à des risques graves »165. S’empressèrent auprès du « Maître »166 trois hauts protecteurs policiers, champions de la Collaboration : Angeli ; son préfet délégué du Rhône ; l’intendant de police René Cussonac, autre familier des Allemands167, un des « commissaires divisionnaires » chers à Bousquet et « choisis par lui » à un haut poste régional « en raison de l’acharnement qu’ils mettaient à poursuivre les patriotes ». Cussonac avait été un des « deux […] directeurs » policiers exécutants de Bousquet, quand le secrétaire général à la police avait organisé et dirigé la destruction début 1943 du quartier du Vieux-Port de Marseille et la répression franco-allemande consécutive, conduite, du côté allemand, par son ami Oberg (l’autre était Jean-Félix Buffet, directeur de la police judiciaire à la Sûreté nationale, un des rarissimes chefs policiers condamnés à mort et exécutés après la Libération168).

			Le trio policier français demanda aussitôt au chef lyonnais du Sipo-SD (« la Gestapo ») le renouvellement du permis de port d’arme pour ceux de l’Action française qui le détenaient depuis décembre 1942, et son octroi à quatre autres. Le « kommandeur des SS » s’exécuta dans les quatre jours : le Sipo-SD n’avait « élevé aucune objection à ce que [, désormais, neuf] membres […] de la rédaction et de l’administration du journal l’Action française obtiennent des autorisations de port d’arme »169. Le quitus allemand fut sanctionné par l’arrêté Bousquet du 29 novembre 1943, stipulant en son « article 1 : sont autorisés à détenir et à porter une arme de défense MM. Maurras, directeur du journal l’Action française ; Maurice Pujo, rédacteur en chef […] ; Édouard Ergal, administrateur délégué » ; les rédacteurs Georges Calzant, François Daudet, Louis Auphan, Édouard Michel, Roger Joseph ; « Pierre Mandon, chauffeur de M. Maurras »170.

			On aura une idée de la réputation d’impeccables germanophobes et d’inoffensifs antisémites « d’État » dont jouissaient à Lyon et au-delà Maurras et les siens en précisant que le décisionnaire, chef du Sipo-SD (et supérieur de Klaus Barbie), était Werner Knab, installé ici depuis juin 1943 : cet ancien « chef supérieur des SS et de la police allemande » (Bds) à Oslo, avait été affecté en janvier 1942 en Ukraine, y avait dirigé l’Einsatzkommando C – instrument clé de l’extermination des juifs – avant de seconder le Bds de Kiev171.

			Début novembre 1943, Léopold Chenaux de Leyritz se réjouit – dans un courrier où il décrivait « un ramassage des juifs étrangers » et le départ de 211 d’entre eux du camp de Noé du 8 au 28 septembre – que « l’indifférence manifestée jusqu’à présent par le public à l’annonce des attentats terroristes [eût] été fortement ébranlée » en octobre « à la suite d’une série » d’attentats contre les personnes. « Le meurtre de l’avocat général Lespinasse » (le plus célèbre du temps) « a profondément ému la population, ce magistrat étant très honorablement connu et très estimé à Toulouse. L’assassinat de l’intendant de police Roger Barthelet a également secoué très profondément l’opinion publique »172. Aucune de ces exécutions n’avait « secoué » sa circonscription.

			Le commissaire divisionnaire Barthelet, autre brute chérie de Bousquet, en avait reçu l’intendance de police à Toulouse, hommage à la brutalité qu’il avait déployée à Lyon comme « directeur régional de la police de sûreté »173, notamment en « dirig[eant] lui-même l’arrestation d’un groupement de résistance ». Interlocuteur quotidien de Chenaux de Leyritz, « l’intendant régional », aussi haï dans ce nouveau poste que dans l’ancien, fut « abattu [en octobre 1943], alors qu’il rentrait à son domicile, de 17 coups de mitraillettes »174, mais pas par les « terroristes » : préparant l’avenir comme son préfet et comme Bousquet175, il venait de contrarier, pour la première fois et sur un point limité, la Gestapo, en refusant d’annuler l’arrestation de deux faux policiers de la Gestapo française qui avaient tiré sur « la police française […] dans un petit bar de la rue Denfert-Rochereau ». Barthelet avait certes « été condamné à mort par les patriotes pour sa cruauté et sa brutalité », mais « le bruit cour[u]t avec persistance [en décembre 1943], dans la police toulousaine, qu[’il] aurait été abattu par ses complices de la Gestapo, furieux de l’avoir vu, pour une fois, résister à [leurs] ordres »176.

			Quant à Pierre Lespinasse, il « avait requis et obtenu la condamnation à mort du chef de la 35e brigade des FTP-MOI Marcel Langer »177, entouré de zélés confrères qu’on retrouvera dans la non-épuration178. « L’israélite polonais Langer, arrêté porteur d’explosifs »179, que le magistrat avait voué à la mort au triple titre de « juif, étranger et communiste », fut « condamné […] le 11 mars 1943 et exécuté le 23 juillet suivant »180 (guillotiné à la prison Saint-Michel)181. L’exécution par les camarades de Langer, le 10 octobre 1943, de Lespinasse – « assassiné par les terroristes », écrivit ce jour-là Pierre Nicolle, qui corrigerait en « maquisards » dans la version imprimée de son « Journal »182 – ébranla le tout-Vichy183, mais pas les populations – « fonctionnaires » concernés exceptés184.

			Pas plus que la liquidation, le 12 décembre 1943, d’un des volontaires, nombreux, des juridictions d’exception lyonnaises déchaînés contre « les communistes »185, le conseiller à la cour d’appel Jacques Faure-Pinguely : ce cagoulard devenu « vice-président d’honneur […] de la Légion française des combattants » se montrait toujours aussi inflexible, en 1943, « contre tous [l]es ennemis intérieurs et extérieurs [du pays], communistes, gaullistes, trafiquants de marché noir, etc. » Il avait en sus, les 25 octobre et 23 novembre 1943, imité Lespinasse contre un FTP français (Émile Bertrand) et un FTP-MOI étranger (Simon Fryd ou Frid) : la condamnation à mort prononcée par Faure-Pinguely les fit guillotiner respectivement les 3 novembre et 4 décembre « dans la cour de la prison Saint-Paul »186.

			La hargne de « la section spéciale » anticommuniste de Lyon contre les « terroristes » lui valut à « l’automne 1943 » de solides haines populaires. Le 8 novembre, « le commissaire des Renseignements généraux chargé de suivre […] les obsèques d’Émile Bertrand à Décines » – localité ouvrière iséroise, un des joyaux textiles du groupe Gillet avec les « établissements Gillet-Thaon », dont les nombreuses « usines mena[ie]nt une activité assez poussée pour le compte des autorités allemandes »187 – décrivit « une opinion publique » locale « agitée [… :] devenue un terrain propice à la propagande antigouvernementale », elle soutenait avec passion « la famille Bertrand » et considérait le « terroriste […] supplicié comme une victime innocente ». Le 22 novembre 1943, le « commissariat central de Lyon » détailla « sur deux pages entières […] les mesures de “surveillance préventive” », avec « mobilis[ation d’]un nombre considérable de représentants des forces de l’ordre […] pour la surveillance du palais de justice [… lors d]es audiences de la section spéciale », qu’imposait la certitude du sabotage des audiences188.
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